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ÉTUDES HISTORIQUES 


LES PROTESTANTS A LA COUR DE SAINT-GERMAIN 


LORS DU COLLOQUE DE POISSY 


Après avoir, sous les règnes de François I, de Henri II, 
et durant la première partie de celui de François IT, traversé 
la phase du martyre, les protestants français, dont le nombre 
se trouvait singulièrement accru en 1560, entrèrent, vers 
cette époque, dans une seconde phase, celle de la reven- 
dication pacifique mais ferme du principe de la liberté de 
_ conscience et de culte, consacré par les enseignements de 
Jésus-Christ. Ils avaiént jusque-là plié sous le poids d’une 
législation et d’une juridiction également meurtrières, avec 
une abnég'ation qui, tout en honorant la ferveur de leur zèle, 
n’en laissait pas moins voilés à leurs regards les droits im- 
prescriptibles de la conscience chrétienne. Uniquement préoc- 
cupés du soin d'affirmer leur foi et d’en démontrer la sainteté 
dans les cachots, au milieu des bûchers et des tortures, ils 
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avaient béroïquement affronté la mort, mais sans qu'une 
seule fois l’idée leur fût venue de transporter sur le terrain 
du droit un débat trop circonscrit dans la sphère de la théo- 
logie. En un mot, quarante années environ d’indicibles souf- 
frances avaient pesé sur ces pieuses victimes de l'intolérance, 
sans qu'aucune d'elles eût pensé à invoquer un principe supé- 
rieur aux lois, aux juges et aux bourreaux qui les frappaient 
impitoyablement. 

Vint enfin le jour où se posa, en Europe, pour les secta- 
teurs de la Réforme; cette grave question : en vertu de quel 
droit l'Etat, le sacerdoce et la magistrature, incriminant leur 
croyance, et en prohibant la profession, les vouaient au 
dernier supplice. La solution ne se fit point attendre : un 
généreux écrivain démontra avec force, d’une part, l’inanité 
de ce prétendu droit, et, de l’autre, la réalité de celui que 
possède tout homme, de professer librement la religion de 
son choix. C'était déjà beaucoup, sans doute, que, dans un 
livre destiné à faire autorité, en dépit de l’ardente polémique 
à laquelle il donna lieu, et du scandale passager qu’il souleva, 
Castalion eût théoriquement fixé les bases de la liberté reli- 
gieuse (1); mais il y eut plus encore, alors qu’au sein des 
agitations et des désordres de la cour de France, s’éleva la 
_ voix calme et pure d’un chrétien demandant à la fois que la 
plus précieuse des libertés publiques fût admise en principe, 
et qu'elle cessât de trouver dans les faits quotidiens un dou- 
loureux démenti. Ce chrétien était Gaspard de Coligny, 
l’homme des grandes initiatives, au XVI° siècle. Obéissant 
à une noble inspiration, il eut, le premier, même avant l’'Hos- 
pital, l'honneur de tenter, au nom de l'Evangile, d'maugurer 
dans sa patrie le régime de la liberté de conscience et de 
culte. De là, au milieu des scènes de carnage dont Amboise 
fut le théâtre, en 1560, et qui révoltèrent son grand cœur, 

(1) De Hærelicis, an sint persequendi,etc., etc. , 4 vol. in-12. Magdeburgi, 4554 


— Voir le beau travail sur Sébastien Castalion, que M. Jules Bonnet a inséré 
dans ses Nouveaux Récits du Seizième siècle, p. 53 à 169. 
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les conseils qu’il donne à Catherine de Médicis, et qu’il réitère, 
au terme de la mission dont il vient de s'acquitter en Nor- 
mandie; de là aussi, quelques mois plus tard, l'énergie avec 
laquelle il se constitue l'interprète des protestants, dans la 
mémorable assemblée de Fontainebleau ; de là encore ses nou- 
veaux efforts en leur faveur, dans le cours de la session des 
états généraux à Orléans; de là enfin, en 1561, la fermeté 
de son attitude dans la pratique ostensible du culte réformé, 
à la cour et à Châillon, de même que $a courageuse Opposi- 
tion à toute mesure persécutrice, etsa persévérance à réclamer 
pour ses coreligionnaires le droit de se réunir publiquement, 
pour rendre à Dieu le culte qui lui est dû. Encouragés par 
la puissante initiative de Coligny (1), le chancelier de l’'Hos- 
pital, la noblesse et le tiers état se prononcèrent, à leur tour, 
dans le même sens que lui. La solennité d’un tel concours 
de réclamations eut pour effet immédiat, dès le début de 
1561, de contraindre la royauté, non point, il est vrai, à 
entrer franchement dans la voie de la liberté religieuse, mais 
du moins à faire quelques pas vers un but qui ne fut atteint 
que plus tard, à savoir : là reconnaissance officielle de la reli- 
gion réformée. | ; 

Le colloque de Poissy fut l’une des dernières étapes du 
chemin parcouru pour arriver à la promulgation de l'édit 
de janvier 1562. Nous nous proposons aujourd’hui, non de 
tracer le tableau du colloque lui-même, mais uniquement de 
grouper ensemble divers faits extérieurs qui, par leur simple 
rapprochement, serviront à faire apprécier l'accueil que reçu- 
rent les protestants à la cour de Saint-Germain, sous l’in- 


(4) L’un des plus nobles hommages qui aient été rendus à, l'initiative de 
l'amiral ést consigné dans les lettres que Calvin lui adressa, le 16 janvier 1561 
(Lettres françaises, 1. 2, p.374, 372), et en mai de la, même année (Jbid,, p. 397, 
398). — De son côté, l'électeur palatin, Frédéric [EE, écrivait à Coligny (Voir 
A. Kluckhoin, briefe Friedrich des Frommen, Kurfürsten von der Pfalz, 1868, 
in-8, t. 4, p. 179) : « Gratulamur tibi, quod præ cæteris posthabitis omnibus 
lis rebus quas-mundus aimat, suspicit et admiratur, totus in propagatione glo- 
riæ Dei acquiescas; nec dubitamus quin Deus his tuis pis conaubus fœlicem et 
exoptatum successum sit daturus, quos nos arduis ad Christum precibus juvare 
non cessabimus, » 
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fluence des préoccupations qui durent se mêler à la tenue de 
la célèbre assemblée dans laquelle les cultes catholique et ré- 
formé se trouvèrent pour la première fois en présence. 


I 
AVANT LE COLLOQUE 


Le mouvement des esprits était grand, à Saint-Germain, 
alors qu’on touchait presque à l’époque fixée pour l'ouverture 
du colloque. En dépit de ses velléités de tolérance, la cour 
y montrait, au point de vue religieux, l’antagonisme des 
idées, des sentiments et des actions dont la lutte solennelle, 
autant que tragique, allait bientôt s’engager sur un autre 
théâtre. 

Les situations y étaient nettement tranchées, et s’y pré- 
sentaient sous un triple aspect : ici, le catholicisme et ses 
traditions autoritaires; là, le protestantisme et ses légitimes 
revendications ; ailleurs, une tendance intermédiaire avec ses 
fluctuations politiques et religieuses ; d’un côté, le connétable 
de Montmorency, le duc de Guise, et les cardinaux de Tour- 
non et de Lorraine, champions du parti catholique; de l’autre, 
Coligny, haute personnification de la cause protestante; puis, 
à un rang secondaire, le prince de Condé et son frère le roi 
de Navarre, simples soutiens de cette cause, le premier avec 
droiture, le second avec ambiguïté; enfin, à la tête du parti 
des moyenneurs où politiques, un homme d'Etat qui puisait 
à la fois dans l'Evangile et la philosophie le respect de la 
liberté de conscience, le chancelier de l’Hospital, suivi d’un 
prélat ondoyant, habile, rompu aux affaires publiques, et se- 
couant avec aisance le joug de Rome, sans rompre avec elle, 
comme le firent d’autres prélats, Montluc, évêque de Valence. 

Aux deux premières de ces catégories se rattachaient, 
au sein de la cour, qu'elles avaient suivie à Saint-Germain, 
ou avec laquelle elles correspondaient, quelques femmes 
d’un rang éminent. Telles étaient, du côté des champions du 


À LA COUR DE SAINT-GERMAIN. 389 


catholicisme, Madeleine de Savoie, femme du connétable, et 
Antoinette de Bourbon, duchesse douairière de Guise ; du côté 
des soutiens de la cause protestante, Jeanne d’Albret, reine 
de Navarre; Renée de France, duchesse de Ferrare ; la noble 
compagne de Coligny, Charlotte de Laval; sa sœur, l’éner- 
gique Madeleine de Maïlly, comtesse de Roye, naguère pri- 
sonnière dans ce même château de Saint-Germain où main- 
tenant elle pouvait, tête levée, s’unir à ses coreligionnaires, 
dans la profession d’une foi épurée. Citons enfin les deux 
filles de la comtesse, Eléonore de Roye, princesse de Condé, 
et Charlotte de Roye, comtesse de Larochefoucault; la mar- 
quise de Rothelin, Madame de Crussol, et la comtesse de 
Seninghen. 

Au milieu de ces divers personnages, et se tournant succes- 
sivement vers les uns et les autres, selon les circonstances, 
apparaissait Catherine de Médicis, adonnée avant tout au 
culte du pouvoir, portant dans le maniement des questions 
religieuses moins de conviction que de calcul, et subor- 
donnant aux seules vues d’une politique égoïste et versatile 
sa conduite vis-à-vis des catholiques, des protestants et des 
chefs du tiers-parti. 

Depuis plusieurs mois elle tolérait, elle protégeait même, 
à sa cour, la noblesse protestante, dont elle jugeait opportun 
d’opposer l’énergie morale, le crédit et le dévouement aux 
intrigues agressives et à l'ambition démesurée des Lorrains 
et du triumvirat. Aussi, comme le plus sûr moyen de se con- 
cilier l’appui des nobles protestants était de témoigner une 
sorte de respect pour la profession extérieure de leur foi, les 
avait-elle autorisés à pratiquer leur culte, jusque dans les 
résidences royales, alors qu'ils l’y accompagnaient. Le specta- 
cle insolite que l’on avait vu se produire au palais de Fontai- 
nebleau, au printemps de 1561 (1), se reproduisait avec plus 


(4) Mém. de Condé, t. 1, p. 5, 11, 13. — Lettres des 4 et 17 avril 1561, 
de Michel Surian, ambass. vénit. (Archiv. gén. de Venise. Francia, 1560-1569, 
senato 11, secreta) : « Alla corte si predica publicamente al casa di mons Armi- 
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de suite et d'éclat, en août, au château de Saint-Germain. Le 
culte réformé s'y célébrait, portes ouvertes, dans les appar- 
tements du roi de Navarre, du prince de Condé et de Coligny. 
Il se célébrait aussi dans les habitations que possédaient, en. 
ville, diverses personnes de la cour. Là, comme au château, 
des prédicateurs distingués s’adressaient journellement à des 
auditeurs attirés, les uns par une conviction déjà affermie, 
les autres par le désir de s’éclairer sur de graves questions, 
d’autres enfin, soit par la curiosité, soit par cet unique 
motif, qu'il était de mode alors, parmi les courtisans, de favo- 
riser au moins extérieurement le protestantisme. 

Le mouvement religieux auquel semblait céder la cour 
excitait chez les coryphées du parti catholique une indigna- 
tion qui se traduit naïvement dans la correspondance de leur 
allié secret, Perrenot de Chantonnay, ambassadeur d’Espagne 
en France : « La religion, écrivait-il à son gouvernement (1), 
va pardeça à son train accoustumée..…., il se fait toutzjours 
quelque presche en la maison de quelque seigneur et dame de 
la court, quelque chose que j'en crye. Le payement est toutz- 
jeurs que l’on n’en sçait riens, et l’on s’en fera informer; 
mais cela s’écarte toutzjours jusques à recommencer. Et pré- 
sente-t'on continuellement resquestes pour des temples, et 
ceulx de Sourbonne au contraire... Les choses sont de telle: 
sorte que je n’en attends aucun bien; et s’est presché plus 
hardiment ces jours passez dedansle château de Saint-Germain 
qu’il ne fut onques devant l’édict (2), de manière que les pré- 
dicans y sont autant asseurez que. les prêcheurs catholiques. ». 

De son côté, de l’Aubespine écrit, de Saint-Germain, le: 
29 août 1961, à son frère, alors ambassadeur de France en: 


raglio queste opinion nove et con un gran concorso di gentilhomini et signori, 
et non se li fa niuna prohibitione ne impedimento, etc., etc. » 

(1) Lettres des 9 juillet et 31 août 1561;:(Mém. de Condé, t. II, p. 13,46): 

(2) L'édit de juillet 4561, dont il s’agit ici « défendait, sous peine de confisca- 
tion de corps et de biens, tous conventicules 6t assemblées publiques où se fe- 
roient presches et administrations de sacremens en autre forme que selon l’usage 
receu et observé en l’église catholique, » Cet édit reposait sur une base telle- 
ment fragile, que, dès le moment même de sa promulgation, le gouvernement 
se garda bien de songer à l'appliquer strictément, ÿ 
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Espagne (1), au sujet des doléances et des menaces de Chan- 
tonnay : « Ceux-là (les intolérants), à toutes heures, font 
comparoistre ce beau C'hantonnée qui vient se plaindre de ce 
que l’on faict en France au faict de la religion et depesche 
ce qu'il entend que l’on faict..….. Et encore envoya hier ledit 
Chantonnée son petit secrétaire dire à ladite dame (Catherine 
de Médicis) que son maistre ne se pouvoit plus tenir d’escripre 
à son roy ce qu'il en voyoit et oyoit, et qu’il avoit couvert 
les choses tant qu’il avoit peu, mais à ceste heure n’en vou- 
loit-il plus rien dissimuler. Elle le rembarra fort et ferme et 
luy manda qu’il écrivist ce qu’il vouldroit, asseurant que son 
maistre la croiroit mieulx que luy. » 

En dépit des obsessions du triumvirat et de ses adhérents, 
français ou étrangers, la cour était donc devenue, en août 
1561, une sorte de milieu neutre dans lequel l'élément pro- 
testant contre-balançait l'élément catholique, et aspirait à une 
reconnaissance officielle, dont on s’accordait à envisager 
comme signe précurseur le prochain colloque de Poissy. 

Ce fut alors qu’arrivèrent à Saint-Germain, à peu de jours 
d'intervalle les uns des autres, des hommes d'élite que les 
Eglises réformées envoyaient au colloque, à titre de ministres 
ou de députés. Ils étaient partis sur la foi de saufs-conduits (2) 
qui n'avaient pas laissé leurs amis sans appréhensions sur 
les difficultés d’un trajet à accomplir, çà et là, au milieu de 
populations hostiles. Tous cependant réussirent à franchir sans 
incident fâcheux la distance plus ou moins longue qui les 
séparait de la résidence royale. 


(1) Bibl. nat., mss f, fr., vol. 6,618, fe 4 et 10. — Voir aussi Tommaseo, Relat. 
des ambass. vénit., t. IT, p. 88. ; 

(2) Voici le texte de l’un de ces saufs-conduits, applicable à Pierre Martyr et 
daté de Saint-Germain-en-Laye, 30 juillet 1561 : — « Charles... avons permis 
et permettons au s° Pietro Martyr,demourant à Surich, qu'il puisse et lay loyse 
vénir en cestuy nostré royaume avec ses gens et serviteurs en tel nombre qu’il 
advisera et en iceluy séjourner, résider et demourer pour le temps et espace de : 
quatre moys et après iceulx se retirer hors iceluy où et ainsi que bon luy sem- 
blera, le tout seurement, librement et saufvement. Et à ceste fin luy avons pour 
ledict temps donné et baïllé, donnons et baïllons bon et loyal seureté et sauf con- 
duict par ces présentes... Vous mandons et ordonnons.. lui faire au demourant 
bailler et administrer par les lieux où il passera, vivres, logis, chevaulx et tout 
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Les premiers ministres qui parvinrent à Saint-Germain 
furent Augustin Marlorat, de Rouen; François de Saint-Paul, 
de Dieppe; Jean Malot, de Paris; François de Morel, dit de 
Collonges, de Montargis; Claude de Laboissière, de Saintes; 
Jean Boquin, du Château-en-Saintonge; Nicolas Thobie, 
d'Orléans; Nicolas des Gallars, seigneur de Saules, ancien 
ministre de l'Eglise de Paris. Bientôt se joignirent à eux 
Nicolas Folion, dit Lavallée, Jean Viret, Jean de l’Espine et 
Jean-Raimond Merlin. À quelques jours de là, Théodore de 
Bèze arriva de Genève. Jean de Latour et Pierre Martyr, 
partis, l’un du Béarn, l’autre de Zurich, ne purent se réunir 
à leurs collègues qu’un peu plus tard. 

Certaines circonstances particulières, dans lesquelles s’é- 
taient trouvés récemment placés plusieurs de ces ministres, 
attiraient fortement sur eux l’attention de la cour et du pu- 
blic. Marlorat venait de faire paraître en faveur des protes- 
tants français un récit remarquable qu'il avait adressé à la 
reine mère (1). Jean Malot, peu de jours auparavant, avait 
assisté à son lit de mort la première dame d'honneur, /a pri- 
vée amie de cette princesse, Jacqueline de Longwic, duchesse 
de Montpensier, qui n'avait trouvé à l'heure suprême de con- 
solations que dans l'Evangile. François de Morel occupait 
près de Renée de France, duchesse de Ferrare, le poste d’au- 
mônier. Jean-Raimond Merlin était depuis quelques mois 
attaché en la même qualité à la maison de Coligny (2). Nico- 
las des Gallars avait momentanément quitté, sur l'invitation 
formelle de l’amiral (3), l'Eglise francaise qu’il desservait à 
Londres. Théodore de Bèze se présentait investi de la con- 
fiance toute spéciale de Calvin, qui n'avait consenti qu’à 


ce qui luy sera nécessaire, en payant raisonnablement. » (Baum, Th. Beza, ap- 
end., p. 36). 

Ë (1) "Remonstrance à la Royne mère du roy par ceux qui sont persécutez pour 

la parole de Dieu. En laquelle ilz rendent raison des principaux articles de la 

religion, et qui sont aujourd’huy en dispute. S. 1.,1569, in-8. 

(2) Merlin, surnommé M" de Monroy, « avoit été envoyé en la maison de 
M: l’admiral, en cour, qui avoit escrit pour avoir un homme ex tel lieu. » (Reg. 
de la Cie de Gen., ann. 1561.) 

(3) State papers foreign, ann, 1561, p. 209. — Throcmorton to the queen, 
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regret à s’en séparer (1). Jean de Latour était en haute 
estime près de son auguste protectrice, Jeanne d’Albret. 

La petite phalange des ministres ne tarda point à se forti- 
fier du concours que lui prêtèrent divers laïques envoyés par 
les Eglises réformées. Au nombre de ces députés figuraient 
Barbanson, Battier, Bléreau, de Chamon, de Falme, Dubois, 
Dumas, Gabert, Gervault, Laroche, Lebarbier, Moineville, de 
Pienne, Précréan, Raguier, Raucout. Ministres et députés, 
tous ces fermes témoins de la vérité évangélique, parvenus 
sans bruit dans la royale cité, qui s’étonnait sans doute de 
leur présence, furent accueillis par leurs coreligionnaires avec 
un sympathique empressement. 

Les ministres furent, dans l'intérêt de leur propre sûreté, 
logés ensemble à Saint-Germain, près du château, d’abord 
dans une maison appartenant au cardinal de Châtillon, puis 
dans l'hôtel même de la duchesse de Ferrare (2). Les députés 
des Eglises trouvèrent, comme les ministres, et en divers 
logis, une hospitalité fraternelle. Quant à l’accueil que les 
uns et les autres reçurent de la cour proprement dite, le curé 
chroniqueur, Claude Hatton, croyait, dans sa stupéfaction, 
ne pouvoir mieux le caractériser qu’en disant (3): « Qu'’estant 
arrivez à la court ils y furent mieux accueillis que n’eûst esté 
le pape de Rome s’il y füst venu. » 

Ceux des ministres qui, les premiers, s'étaient rendus à 
Saint-Germain, se concertèrent de suite pour assurer par une 


28 july, Paris : — « The admiral is informed that there is a french minister 
in the french church at London, of whom he has a very good opinion. He 
has sent to bring him hither, and has required Throckmorton to accompany his 
messenger with his letters to the queen to give the said minister a passeport; 
which he has done. The minister’s name is m° de Sau or Sault. » — Ibid., 
Throckmorton to Cecil, 28 july 1561. 

(1) Calvin au roi de Navarre (Lettr. fr.,t. IX, p. 424, 425) : « Nous vous prions, 
sire, qu’il vous plaise prendre en garde une partie de nos thrésors en la personne 
de celuy qu’il n’est besoing de vous recommander. » Août 1561. 

(2) Bèze, Hist. eccl.,t. |, p. 490. — Langueti epist. 11, p. 140. — Ap. Baum, 
Th. Beza, t. LU, p. 194 : « Ipse cardinalis castillioneus paläm suscepit eos hospi- 
tio, in aulà et omnia necessaria eis subministrat, » — P. Martyr (1014.) écrivait : 
«Hospitem habuimus cardinalem Castilionæi ; nostrüm eramus 13 in eadem domo. 
In aulà item aderant legati missi ab ecclesiis, quos deputatos vocabant. Atque 
tùm illi tùm nos minime sumptu regis sed ab ecclesiis deputati hic vivimus. » 

(3) Mémoires, t. Il, p. 155. 
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démarche officielle la dignité et la liberté de leur situation au 
colloque. En effet, dès le 17 août, Marlorat et François de 
Saint-Paul, au nom de leurs collègues, présentèrent au roi 
un écrit énonçant « les conditions équitables qu'ils requéraient 


estre observées en. la conférence ou dispute touchant le faict 


de la religion (1). » A cet écrit était annexée la confession de 
foi adoptée par les Eglises réformées du royaume. Le roi pro- 


mit de communiquer la requête à son conseil et de faire con- : 


naître aux réclamants, par son chancelier, la décision qu’il 
aurait cru devoir prendre. 


Ce préliminaire accompli, les ministres ne restèrent point: 


inactifs : ils profitèrent de leurs rapports journaliers avee une 
foule de personnes de la cour, de la bourgeoisie ou du peuple, 
pour propager parmi elles la connaissance des vérités évan- 
géliques, soit dans le cours d’intimes entretiens, soit par la 
voie de la prédication, chaque fois qu’elle leur était acces- 
sible, soit enfin au moyen d'une incessante dissémination 
d’écrits religieux. 

Sur ce dernier point, laissons parler Claude Hatton, qui, du 
fond de sa retraite de Provins, épiait, en curé vigilant, leurs 
moindres actes : « [1z avoient faict venir de Genefve, raconte- 
t-il (2), une grande quantité de livres, pensant qu’en leurs 
livres fust toute la science du monde; fault noter qu'avec les 
livres de leur théologie de Genefve, ilz avoient faict venir, par 
permission des gouverneurs, soubz le nom du roy, grand 
aultre nombre de petitz livretz, comme les psalmes maro- 
ticques et Béziens, qu'ilz appelloient les psalmes de David, 
traduictz en langue françoise par Clément Marot et ledit 
Théodore de Bèze, mis en chant de musicque pour une partie 


(1) Bèze, Hist, eccl., t. T,p. 491. — Voici ces conditions : « 1° Que les évêques, 
abbés et aultres ecclésiastiques ne soient point nos juges, attendu qu'ils sont nos 
parties. — 2° Qu'il vous plaise, Sire, présider au colloque, assisté de la royne vostre 
mère, du roy de Navarre et aultres princes du sang, et personnes notables de 
bonne vie et de saincte Goctrine, non ayans interests à la cause, afin que bon 
bon ordre y soit gardé, et tonte contention et confusion empeschée, == 3° Que 
tous différends y soient jugés et décidés par la seule parole de Dieu contenue au 
vieil et nouveau testament, pour ce que nostre foy ne peut estre fondée que sur 
icelle, etc. » è 

(2) Mémoires, t. 1, p. 160, 164. 
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seullement. Lesquelz psalmes ilz chantoient en leurs presches 
tous ensemble, tant hommes, femmes, que petits enfants. 
Oultre lesditz psalmes, feirent venir aultres livretz intitulez Ze 
Catéchysme de la vraye religion, le Bouclier de la foy, le 
Paston de la foy, et aultres infinis livres pleins de la doctrine 
de leur prétendue religion, imprimés à Genefve et à Lyon en 
Daulphiné, tous bien reliez en peau de veau rouge et noire, 
les aulcuns bien dorez, desquelz ilz feirént présens aux 
princes et princesses de la court, jusques à la personne du 
roy, et le reste desditz livres furent exposez en vente à la court 
et en la ville de Paris, par permission du roy. Il passa par la 
ville de Provins quatre charrettées pleines desditz livres, que 
l’on menoit à la court, enfoncés dans de grandes tonnes de 
bois de sapin, etc., etc. » 

Sur ces entrefaites, Théodore de Bèze, qui, en six jours, 
s'était rendu de Genève à Paris, en passant par Montargis, où 
il avait salué la duchesse de Ferrare (1), arriva, le 23 août 
1561, à Saint-Germain. Dans une longue et mémorable lettre, 
adressée de cette dernière ville, le 25, à Calvin (2), il fait de 
sa réception à la cour un récit animé auquel nous empruntons 
les passages suivants : | 

« J’arrivay en ceste cour il y a deux jours, où je vous puis 
asseurer que j'ay esté reçeu avec un fort grand accueil de 
tous les plus grands qui ne me baillèrent loisir de souper pour 
les aller trouver. À l’entrée, je trouve le chancelier que sça- 
vez qui vouloit avoir l'honneur de m'avoir introduict. Force 
me fut de le suyvre; mais ce fut avec un tel visage qu'il 
cognut assez que je le cognoissois. Cela ne dura guères, car 
il n’y avoyt que trois pas au cabinet, à l'entrée duquel je 
trouve monsieur (l'amiral ?), que je n’eus pas loisir de saluer, 
que voicy le roy de Navarre et monseigneur le prince qui se 
jettent sur moy avec une fort grande affection, ce me sembla. 

(1) Beza Calvino, 22 août 1561, ap, Baum,.append., p. 44. te 
(2) Ap. Baum, appeñnd., p. 45 à 54. — Bibl. de Genève, vol. 117. — 1 importe 


de rapprocher de cette lettre ce qui est dans l’Hist. eecl, de Bèze, t. I, p. 492 
à 498. 
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De la je voy auprès de moy le cardinal de Bourbon et puis le 
cardinal de Chastillon qui me tendoient les mains... Quant au 
roy de Navarre, la somme du propos fut que j'avoys grand 
peur que bientost il ne fust pas si joyeux de ma venue s’il ne 
se déliberoiït à faire aultrement. Il se print à rire, et je luy 
respondy que c’estoit à bon escient qu'il y faloit penser. Ce 
propos fut environ de demie-heure, qu'il fut nuict, et s’en 
allèrent chez la royne, et moy avec une troupe cent fois plus 
grande que je n'eûsse desiré fus conduict chez madame la 
princesse et madame l’admiralle que je trouvai merveilleuse- 
ment bien disposées. — Le lendemain, qui fut hier, au matin, 
je fis une exhortation au logis de monsieur le prince, en 
laquelle grande et honorable compagnie se trouva, mais non 
pas le prince, car il estoit empesché après son apoinctement 
avec celuy que savez (le duc de Guise)... Après disner estant 
mandé par luy en son cabinet, il m'en faict tout le dis- 
cours, etc., etc. — Ce mesme jour-là nostre requeste a esté 
accordée, que nous serons ouys, et que nos parties ne seront 
nos juges; mais il y a encore de l’encloueure... Après souper, 
le mesme jour d’hier, sur les neuf heures, estant mandé en la 
chambre du roy de Navarre, je fus bien esbahy que je trou- 
vay la royne mère, le seigneur roy, monseigneur le prince, 
monsieur d'Estampes, les cardinaux de Bourbon et de Lor- 
raine, madame de Cursol et une autre dame encore; je fus 
comme surprins par faulte d’en estre adverty; mais, grâces à 
Dieu, cela n’empescha qu’en peu de paroles je ne luy desclai- 
rasse la cause de ma venue. À quoy elle me respondit très 
humainement. Adonc le cardinal prenant la parole, et com- 
mençant par belles louanges, adjousta qu’ainsy que j’avois 
affligé la France, je la pourrois maintenant soulaiger. Je ne 
luy laissay passer ce mot d’affliction, de sorte qu'il ne mist 
guères à changer propos. On m’enquist de vostre âge, estat, 
et je respondy ce qui en est. On s’est plainct des livres diffa- 
matoires : je ne fus desgarny de juste et véritable défense. — 
(Vient ensuite un entretien sur la cène et la transsubstantia- 
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tion.) — ...Quelques menus propos furent sur cela poursuivis 
touchant l'accord et union, et me semble que la royne s’en 
alla fort satisfaicte, comme je sçay que depuis elle ne l’a dis- 
simulé. Et 1e cardinal, en s’en allant : Je vous adjure, dit-il, 
que vous ayez à conférer avec moy, et vous trouverez que je 
ne suys pas si noir qu'on me faict. — Sur ces entrefaictes, la 
royne se despart avec la compagnie, après que je l’eus remer- 
ciée et supplyée de poursuivre en ceste bonne volonté. Voilà 
le jour d'hier jusques à unze heures du soir que , efis une 
exhortation en la chambre, y assistant oultre ledict seigneur 
roy et monseigneur le prince et madame, monsieur l'amiral 
et madame l’amiralle, monsieur de Montbrun, le secrétaire 
Bourdin et madame de Cursol qui a esté prophète; car, tenant 
le cardinal par la main, elle lui dit tout hault : Bon homme 
pour ce soir, mays demain quoy? Or, est-il que tout ce matin 
il n’a cessé de se vanter qu'il m'avoit convaincu et réduict à 
son opinion; mais j ay bons tesmoins et bons garants, Dieu 
mercy, de tout le contraire. — Ce jourdhuy j’ay presché chez 
monsieur l’amiral qui m'a retenu à disner. Après disner est 
survenu monsieur le cardinal de Chastillon et monsieur de 
Montmorency, gw0s video oplimè esse affectos, comme de faict 
les choses sont esbranlées d’une merveilleuse force... Mon- 
sieur Martyr est attendu avec fort grand desir, comme je 
l’ay cognu par les paroles de la royne mesme, etc., etc. » 

Th. de Bèze ne cessa pas de prêcher quotidiennement chez 
le prince de Condé, en présence de nombreux auditeurs (1). 
D’autres prédicateurs se firent également entendre, au châ- 
teau de Saint-Germain, chez plusieurs des hôtes qui yétaient 
alors fixés (2). 


(1) Beza Calvino, 30 aug.1561, ap. Baum, append., p. 58 : « Ego quotidiè con- 
cionem habui in principis ædibus tanto hominum concursu ut pœnè opprime- 
remur. » — Dans son dépit, CI. Hutton (t. I, p. 156) caractérisait ainsi la prédi- 
cation de Th. de Bèze : « … Le dit monta en chaire, qui, d’une langue diserte 
et bien affilée, par ung beau et propre vulgaire françoys, triompha de cacqueter, 
ayant la mine et les gestes attrayans les cœurs et vouloirs de ses auditeurs. Le 
roy de Navarre et la royne mère le voulurent ouyr prescher et furent à son 
presche, où ilz prindrent grand goust, encores qu’à cause de leur charge ne se 
voulussent déclarer huguenotz hérétiques. » 

(2) Bèze, Hist. eccl.,t. I, p. 497, 498, 
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Cependant on s'attendait à voir arriver d’un moment à 
l'äutre Jeanne d’Albret. Lä reine de Navarre n’était plus la 
jeune femme qui, nagüère encore, Sans grand souci des nou- 


veautés religieuses, € aimoit bien autant, dit Brantôme, üne 


danse qu'un $érmon. » En effet, dans l'été de 1560, Théodore 
de Bèze, envoyé à Nérac, l'avait conquise par ses instructions 
à la foi réformée, quelques mois plus tard, alors que les jours 
d'Aritoine et de Louis de Bourbon étdiènt en danger, son zèle 
grandit dans l'épreuve. Soutenue par le dévouement de dèux 
fidèles ministres de l'Evangile, Boisnormant et Henry, elle 
« s'était sentie touchée au vif de l'amour de Dieu et y avait eu 
son recours avec toute humilité, pleut et larmes, comme à 
son seul refuge, protestant d'observer ses commandemens; dé 
sorte qu'au temps de sä plus gtande tribulation, elle avait fait 
profession dé là püre doctrine (1). » Aussitôt Calvin, qui ne 
laissait jamais échapper l’occasion d’affermir grands et petits 
dans la foi nouvelle, lui avait adressé ce pieux message (2) : 
«Madame, je ne vous sçaurois assez exprimer combien j'ay 
esté résjoui.…, voyant comment Dieu avoit puissamment be- 
songné én vous, èn peu d'heures... Je vous prie de priser la 
miséricorde de Dieu comme elle mérite, non seulement à ce 
qu'il vous à pour un coup retiré des ténèbres de mort pour 
vous faire voir la clarté de vie en son fils, lequel est le vray 
soleil dé justice, mais aussi de ce qu’il vous a imprimé la foy de 
son évangile au fond du cœur, en y donnant une racine visve, 
pour produire les fruits qu’elle doibt. » Ces fruits, l'âme émue 
de la jeune reine aspirait à lés montrer au sein de la cour de 
France, vers laquelle elle s’avançait résolûmenten chrétienne. 

On venait d'apprendre, non sans une vive émotion, qu'en 
traversant Orléans elle s'était rendue à une assemblée tenue 
par les protestants de cette ville et qu’elle y avait fait publi- 


quement une profession solennelle de sa foi (3). Le 29 août, . 


(1) Bèze, Hisé. eecl., t. 1, p. 396. 
(2) Lettr. frang., 1.1, p. 365, 366. 
(3) Slate pap. foreign, ann, 4561, p. 301. = Throckmorton to the quéen, 
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le roi de Navarre, lé prince de Condé et l'ämiral se rendirent 
au-devant d'elle. Peu après, elle entrait au château de Saint- 
Germain, accompagnée de ses enfants, suivie du ministre Jean 
de Lätour, et se jetait dans les bras de sä sœur chérie, la prin- 
cesse de Condé, dela comtesse de Roye, de Mädame l’amirale 
êt de la comtesse de Larochefoucault. 

À peine était-elle arrivée, que l'ambassadeur d'Angleterre, 
sur là recommandation pressante d'Elisabeth, vint la compli- 
menter au nom de cette dernière (1), et que le célèbre juris- 
consulte Dumoulin lui ädressa, le 7 septembre, du fond de sa 
modèsté retraite, l'hommage suivant, trop peu connu jus- 
qu'ici, que l’histoire ne dédaignèra pas d'enregistrer : — « Ma 
très honorée dame, il ÿ à uné trop plus haute ét préexcellente 
Cause, qui attire et obligé à vous tous loyaux serviteurs et 
amateurs de Dieu et de Jésus-Christ son fils, seul sauveur, 
médiateur et rédempteur, roy des roys, seigneur des sei- 
gneurs : c'éstle grand ét très chrestien zèle et amour que avez 
à sa très Sainte et vivifiante parole, et les grands dons que par 
son Saint-Esprit 11 à mis et fait reluire et fructifier en 
vous (2). » 

La satisfaction qu'éprouvait Théodore de Bèze de voir affer- 
mie désormais dans la foi la jeune reine qu’il avait, en Béarn, 
amenée à l'Evangile, ne lui faisait pas perdre dé vue un devoir 
instant que lui imposait l'approche du colloque. Le 8 sep- 
tembre, il se joignit à ses collègues pour obtenir enfin du 
monarque une réponse à la requête présentée le 17. Cette 
41 september : « … The queen of Navarre has arrived at court. At Orléans she 
went to the assembly of the protestants, and there publicly and solemnlg presen- ‘ 
ted the confession of her faith. She refused the popish churches, and has used 
this manner in all her journey hitherwards. » k 

(1) State pap. foreign, ann. 1561, p. 286. — The queën to the queen of Na- 
varre. — Enfield, 1° septembre 1561. 

(@@) Voir Caroli Molinæi opera omnia, 1684, in-f°, t. Il, p. 1026, la dédicace 
du Traité de l’origine, progrez et excellence du royaume et monarchie des Fran- 
çais en date du 7 septembre 1561. Le passage ci-dessus cité de la dédicace est 
suivi de ces mots : « Pour manifester publiquement mon humble, ancienne et 
efficace affection, ce petit mien labeur est inscrit et dédié à vous et à vostre royale 
majesté, qui sçait bien de longtemps ma jurisprudence et anciennes études des 
Ecritures saintes et des histoires et choses politiques avoir esté employées pour 


la défense de la vérité et parole de Dieu et pour la république et couronne de 
France, laquelle aussi vous aimez, honorez et obligez à vous grandement. » 


k00 LES PROTESTANTS A LA COUR DE SAINT-GERMAIN. 


réponse fut favorable : elle portait notamment que les ecclé- 
siastiques et les prélats catholiques ne seraient point les juges 
des ministres. 

On touchait au moment suprême : quelques heures encore, 
et le colloque allait s'ouvrir. 

Pénétrés de la dignité de leur mission, simples et graves 
dans jieur attitude, les ministres et les députés des Eglises, 
que soutenaient les prières et les encouragements fraternels 
de leurs nombreux coreligionnaires, étaient prêts à rendre 
témoignage à la vérité en présence de l’assemblée convoquée 
à Poissy. La cour, les prélats, les hauts dignitaires de l'Etat, 
les ambassadeurs des puissances étrangères, avaient les yeux 
fixés sur eux. Ce fut alors que des Gallars, qui était en rela- 
tions suivies avec le représentant de l'Angleterre, lui adressa 
en toute hâte les lignes suivantes (1) : « Demain, s’il plaît 
à Dieu, nous irons avec le roy et les princes à Poissy, où sont 
les prélats, puis nous retournerons en ce lieu même (Saint- 
Germain), sur le soir, avec le roy. Ce jour mesme sont venus 
les docteurs de Sorbonne, tendant en sens contraire à ce que 
ne fûssions ouys; mais ils n’ont pas obtenu ce qu'ilz deman- 
doient.. M. Martyr est à Bry-Comte-Robert, à demi-journée 
de Paris (2); celui qui l’estoit allé quérir est icy et nous l’amè- 
nera mercredy. Voylà où nous en sommes. » 


C® Jures DELABoRDE. 
(La suite au prochain numéro.) 


(1) Des Gallars à Trockmorton, Saint-Germain-en-Laye, 8 septembre 1561 
(Rec. off. Stat. pap. franc., vol. XXI; op. Laferr., R. des Missions scientifiques, 
p. 361). — Voir aussi Calend. of st. p.,ann. 1561, p. 294. 

(2) Le 9 septembre, P. Martyr arriva à Paris, d’où il se rendit de suite à 
Poissy. — Slat. pap. foreign, ann. 1561, p. 361. Throckmorton to the queen, 
11 sept. 1561. — « On the 9h inst. Peter Martyr come :to this town to attend 
the assembly at Poissy. Althoug he had no acquaintance with Throckmorton, 
yet for the zeal what he bears to the queen, he sent to vitit hein; adding that of 
he had tarried any time in this town hewould have dove the oftice heinself. » 
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LETTRES EXTRAITES DES MANUSCRITS DE LA BIBLIOTHÈQUE 
IMPÉRIALE DE SAINT-PÉTERSBOURG, PAR M. JEAN LOUTOHITZKI (1) 


Négociations entre Biron et La Noue. 


« C'est une des remarques de La Noue, dit son biographe Amyraut, 
que de son temps en France on n’estoit point trois mois en guerre sans 
parler de paix, ny trois mois en paix sans parler de guerre, tant les 
esprits estoient susceptibles d'émotions et les affaires de changemens, 
et tant les manières du gouvernement estoient peu constantes. » 

La cinquième guerre civile avait éclaté à la fin de février. Con- 
duits de nouveau par La Noue, « qui aimoit la paix, dit de Thou, 
mais qui aimoit encore mieux sa religion, » les Rochelois s'emparaient 
en peu de jours de plusieurs villes importantes de la Saintonge et du 
Poitou, et Catherine de Médicis ne tarda pas à entamer avec eux des 
négociations. « La cour alarméede ces rapides progrès chargea Strozzi, 
Biron et Pinard de venir faire des propositions d’accomodement aux 
magistrats de La Rochelle. Les députés, s'étant arrêtés à Esnandes, 
firent remettre à ces magistrats une lettre du Roi... La lettre du Roi 
ne produisit aucun effet Les Rochelois, plus ingénieux à se faire des 
sujets d'inquiétude qu’à trouver des raisons de se ramener, se défioient 
de toutes les démarches de son conseil. On redoutoit toujours certaines 
allures sourdes qui, plus dangereuses que la foudre, éclatoient sans 
être annoncées par les éclairs. On croyoit entrevoir dans le fond de la 
conduite tout le contraire de ce qui étoit mis en avant. Ces soupçons 
furent alors autorisés par le péril auquel La Noue venoit d'être exposé. 
Deux scélérats étoient venus secrètement en Poitou pour se défaire de 
lui, mais ils avoient manqué leur coup. La Noue, le président de Juye 


(4) Voir le Bulletin du 45 juin, p. 252, du 15 juillet, p. 299, et du 45 août, 
p. 352. 
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et Choisi furent députés (le 15 avril) vers les'envoyés du Roi, auxquels 
ils déclarèrent qu'étant liés d'intérêt avec les protestants du royaume, 
ils n’étoient pas maitres de faire un traité particulier, qu'il falloit que la 
paix fût commune pour tous ou que la guerre devint générale. » 


(Ds To.) 


Les deux lettres que nous publions racontent dans les plus grands 
détails la suite de ces conférences, qui, n’ayant pas abouti, furent re- 
prises, après la mort de Charles IX, par les mêmes négociateurs, et se 
terminèrent par la conclusion d’une trêve pour les mois de juillet et 
d'août 1574. Il serait superflu d'insister sur l'intérêt exceptionnel de ces 
documents. 


LETTRES ET DÉPÈCHES ORIGINALES DE BIRON. 
(Msc. de Saint-Pétersbourg, vol. 78.) 


4. 
Au Roi. 
Samedy, 24 avril 4574, D'Ernandes. 


Sire! Pour ce qu’il a esté faict un nouveau maire à la Ro- 
chelle (1) et que avant-hier qui fut jeudi, il y eut encores assemblée 
en leur hostel de ville, comme il est accoustumé, tant pour festoier 
led. nouveau maire que pour regarder à aucunes leurs affaires, où 
estoit le Sr de la Noue et autres des principaulx gentilshommes qui 
sont avec luy, ledict Sr de la Noue et Sr de Mirambeau ne peurent 
pour ceste occasion venir ced. jour de jeudi en ce lieu, comme ilz 
nous avoient promis qu’il ne feust bien tard et ne se passa pour ce 
jour la, dautant quilz avoient a se retirer en lad. ville ; autrechose 
entre nous, si nest qu'apres nous estant, eulx et moy, Biron saluez, 
nous arretasmes que hier qui fut vendredi ilz reviendroient icy de 
bonne heur et nous aporteroïent par escript le mémoire de leurs 
requisitions, comme il avoit esté advisé [à] ces deux conferances 
faictes avec nous, Strosse et Pinart, ainsi que V. M. aura veu par 
ma despesche du 47 de ce mois. Hz ne faillirent pas de se trouver 
led. jour d'hier en ce Heu, y estant venu, oultre lesd. Srs ‘de la 


(1) Guillaume Texier. 
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Noue et de Mirambeau, Mr de Frontenay qui a esté aussi depesché 
par eulx, affin qu’ilz soient trois de leur part, comme nous sommes 
trois de la vostre, Sire. Les premiers propos de nostre conférance 
ont esté par moi, Biron, commencez, et leur ay dict, comme j'avais 
eu commandement de V. M. pour m’adjoindre et vacquer en cesté 
négociation, et ay desclaré la droicte et sincere intention, de 
laquelle il a pleu à V. M. aussi mescrire et que j’avois encores 
entendu par mes collegues, que voulliez proceder avec eulx pour 
paciffier ces malheureux troubles, et leur ay par mesme moyen dict 
en quoy j’avois entendu qu’estoit ceste négociation. 

Et encores leur a esté sommairement déduict par nous, Strosse 
et Pinart, et apres que nous avons eu tous trois particulièrement, 
prié lesd. Sr. de la Noue, de Frontenay et de Mirambeau que le 
mémoire qu'ilz nous devoient bailler de leurs requisitions feust le 
plus modéré qu’ilz pourroient. Icelluy Sï de la Noue a commencé 
à parler et à sommairement representé les deux difficultés qui se 
meurent à nostres deux dernieres conferances : l’une sur ce qu’ilz 
n’avoient aucune charge, ny procuration pour ceulx de Languedoc 
et qu’ilz consideroïent aussi que le conte de Montgomery, vers 
lequel V. M. avoit envoyé pour Ja mesme occasion qu’estions de 
deca, n’avoit voullu faire aucune responce qu’il n’en eust conféré à 
eulx et aux autres ; que touteffois considérant les raisons que leur 
avions dictes du grand prejudice que faict la longueur en telles ma- 
tières, quilz s’esveriueroient de faire pour touts ceulx gencrallement 
de leur religion : et l’aultre estoit sur ce que avions differé admettre 
en nostre conferance le president et ung bourgeois, deputé des habi- 
tans de la Rochelle, pour y intervenir, et que premier que passer 
oultre, il estoit besoing que le feissions responce, ce qu’avions 
delibéré de faire pour lesd. de la Rochelle. Car ïlz estoient joinctz 
ensemble et inséparablement pour estre de leur religion, et davan- 
tage par nouvelle paction faicte entre eulx, dont ilz nous avoient 
baillé urg extraïct que vous envoyons, Sire. Et sur ce led. Sr de la 
Noue et les autres (ont) fort incisté et dict tout ce quils ont peu pour 
nous faire consentir à recevoir en nostre négociation lesd. deputez 
de la Rochelle. Sur quoy Sire, moy Biron, leur ay promptement et 
clairement faict congnoistre comme de Vostre part ny de ceulx qui 
ont charge de Vous, Sire, et commandement soubs Vostre auctho- 
rité par deça, il n’avoit esté aucunement imnové à l’eedict derniere- 
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ment conclud devant la Rochelle, et leur ay representé et deduict 
amplement plusieurs poincts, en quoy ceulx de lad. Rochelle 
enfroignoient, ce que moy, Vostre lieutenant general par deca, 
avois suporté douloureusement, esperant tousjours que iceulx de la 
Rochelle se comporteroient autrement quilz n’ont pas faict jusques 
icy. Et premier que leur faire responce sur l'intervention qu’ilz 
requeroient qu’admissions iceulx deputez en nostre conferance, 
nous nous sommes nous trois retirez à part pour regarder ce que 
nous ferions en cella. Et apres entre nous representé et considéré 
plusieurs particularités pour ne desmouvoir et divertir aucunement 
ces gens icy de la volunté qu’ilz ont, comme ilz nous asseurent el 
disent fort expressément, et faire une bonne et ferme paix, leur 
avons declaré que nous oirions voluntiers lesd. deputez de la Ro- 
chelle, combien qu’il n’en feust poinct de besoing. Aussi que n’en 
avions aucune charge de Vous, et que traictant de general de tous 
ceulx de la religion, ce seroit les y comprendre, comme tous aultres 
voz subjects de ce royaulme. Et sur ce 1lz ont appellé et faict venir 
led. président et bourgeois de lad. ville de la Rochelle qui ont 
reprins les mesmes raisons qu’avions desja dernierement sceues 
deulx, lesquelles V. M. a veues par nostre dernière depesche selon 
que mov, Pinart, les avois particulièrement entendues dud. prési- 
dent, me promenant avec luy hors nostred. conferance, il y a deux 
jours. Sur quoy, moy, Biron, n’ay voullu laisser passer cella plus 
oultre que ne leur aye encores vifvement remonstré les contraven- 
tions qu’ilz ont tousjours faictes de lorsque l’eedict fut faict à l’en- 
tretenement d’icelluy, dont ilz se sont excusez le mieulx quilz ont 
peu; touttefois sans raison valable. Mais pour ne rien alterer ny 
aliener en nostre conferance avec lesd. Sr de la Noue, de Fontenay 
et de Mirambeau, nous avons remis doulcement (après que lesd. 
deputez ont esté sortis) icelluy Sr de la Noue sur son propos, affin 
qu'il nous feist veoir les memoires que pensions qu’ils eussent 
faict escrire de leurs requisitions. Mais au lieu de les nous 
bailler, il est entré en assez long discours, parlant tousjours 
fort honnestement et reverrement de V. M. et du desir qu’ilz ont 
tous de faire tout ce qu’ilz pourront pour la pacifiication de ces 
troubles, et que puissiez congnoïstre le grand désir qu’ilz ont aussi 
de Vous estre et demourer à jamais très humbles, très obéissans et 
très fidelles subjects et serviteurs, et demploier leurs vies pour 
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Vostre service comme ilz sont bien délibérés de faire fort franche- 
ment, et de Vous faire de tres grans et signalés services, quand il 
Vous plaira les honorer de vos commandemens, protestant par 
mesme moyen qu’ilz n’ont jamais eu nulle mauvaise intelligence et 
intention de l’entreprinse de St Germain en Laye dont le $r de Mi- 
rambeau ayant encores après repris le propos de lad. entreprise de 
S. Germain, comme aussi à led. Sr de Frontenay, ont de rechef 
discouru là-dessus tous trois, les ungs apres les aultres, et faict 
mesme protestation de leur justification en cella. Et led. Sr de la 
Noue, continuant son propos, nous a représenté les occasions qu’ilz 
avoient de rechercher plus que jamais en ceste paix, de bonnes 
seuretés plus grandes qu’ils n’eurent oncques. Considéré ce qui s’est 
passé depuis l’eedict du mois d’Aoust, mille soixante dix, qu'ilz sup- 
plioient V. M. de leur continuer, se persuadant qu’il n’a poinct esté 
par Vous révoqué, mais que avez toujours eu intention de le leur 
rebailler et permettre, comme sur ce ils interpretent à leur faveur 
et advantage une déclaration que feist V. M. après la St Barthelemy. 
Sur quoy nous n’avons pas failly, sans l’interrompre en son dis- 
cours, de luy representer et mettre entre deux leedict derniere- 
ment faict devant la Rochelle qui exclud celluy de lad. année de 
MDLXX. Sur quoy ilz nous ont incisté tous trois fort instamment, 
et disoit icelluy S* de la Noue entre autres raisons que ce qui a 
autant aidé en deux ans que duroit led. eedict de LXX, à restore 
Vostre royaulme (comme il commencoit bien fort destre des 
grandes guerres et calamités passées) a esté led. eedict et les facul- 
tez que leur aviez accordées par icelluy, et s’asseuroient que le leur 
continuant avec encores aucuns articles qu’il estoit besoing y ad- 
jouster pour les choses depuis advenues, leur accordant aussi les 
seuretés qui sont en cella nécessaires, que tout se porteroit beau- 
coup mieulx en Vostre royaulme et que la paix y continueroit à 
jamais. Il est apres entré à particularizer lesd. seuretez, après avoir 
faict aucunes comparaisons à ce propos que tant plus une chose 
est bien en plusieurs endroicts, plus elle est ferme et de durée. La 
première desd. seuretez est, que V. M. les baillast une ville en cha- 
cune province de ce royaulme, pour retirer ceulx de la religion, 
s’il advenoit que l’on les voullust faire desplaisir et courre sus; que 
les princes du sang, aultres princes et principaulx seigneurs signent 
l’entretenement de ce qui les sera promis, les gouverneurs et lieu- 
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tenants generaulx, principaulx gentilshommes des provinces et 


habitans principaulx des villes ; que lors les baïllast en otages des 
enffans daucuns princes et seigneurs, qu’ilz en bailleroient les 
leurs; que V. M. consignast de sa part, qu’ilz feroient de la leur, 
une bonne somme de deniers en mains d’un prince de Germanie, à 
qui consentiroit demploier tous ces deniers-là à la levée et paiement 
dun nombre de reistres, pour estre employes contre le party qui 
romproit la paix, que le tout seroit veriffié en courtz de parlement, 
bailliages et seneschaussés de ce royaulme. Sur quoy, apres qu’il 
a eu achever, nous leur avons a tous trois bien faict congnoistre par 
beaucoup de raisons, que chacun de nous leur a deduictes, quil ny 
avoit aucune apparence à ce quils demandoient et quil ne falloit 
pas quilz sy attendissent, mais que en bon cueur Vous veulliez leur 
accorder la liberté de leur consciense et de pouvoir aller et venir 
par tout Vostre royaulme seurement et librement, que nous estions 
tres asseurez et quil seroit porté par le traicté que ferions selon la 
charge et pouvoir qu’il Vous avoit pleu nous en donner, qu’ils ne 
seroient en quelque facon que ce feust, recherchez de la liberté de 
leur conscience, et seroit interdict à tous voz officiers et à toutes 
autres personnes de les rechercher en leurs maisons, ny molester 
pour le passé, ny pour l’advenir en quelque facon que ce soit. Et 
pour le regard des villes qu’ils demandoient, que la Rochelle, Mon- 
tauban et Nismes seroient en mains des habitans d’icelles, suivant 
le dernier eedict conclud à la Rochelle, ilz se sont montrez lors fort 
esloingnez d'espérance de la paix. Touttefois reprenant encores 
particulierement par chacun: de nous les raisons que leur avions 
deduictes et les persuadans tout ce quil nous a esté possible pour 
Jes'ramener à se condescendre aux offres que leur avons dictes pour 


regard de leur liberté de conscience, et:à parler particulièrement: 


sur, chacun des articles qu’ils demandoïent pour leurs seuretés, affin 
d’en oster ce qui ne seroit raisonnable et y laisser aussi ce qui 
seroit licite pour leur seureté, comme nous savions très bien et 


particulierement moy, Sirosse, leur ay très expressement asseuré 
que la leur vouliez bailler, et que ne leur reffuseriez encella toutes: 
les honnestes conditions qui se pourroient advisé avec Vostre répu- 


tation et honneur, incistons encores nous trois envers eulx par 
toutes lesd. remonstrances que avons peu, qu’il falloit quilz mode- 


rassent leursd. requisitions et quilz nous les baillassent par escript 
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aujourd’huy matin. Ce qu’ilz nous ont promis faire, tenant néan- 
moins tousjours quilz voulloient avoir l’exercice libre et publicq de 
leur religion, et nous promettans de venir de bonne heure, affin 
que emploions tout le jour à cest affaire, pour lequel, Sire, Vous 
pouvez croire et estre asseuré que nous n’oublirons rien de ce quil 
nous sera en cella possible pour Vostre service et pour avoir bien- 
tost une bonne paix, s’ilz veuillent venir et s’en condescendre à ce 
quil Vous a plu nous en commander selon les instructions et pou: 
voir que V. M. nous en a faict expédier et envoier. Mais nous crai- 
gnons bien quil soit malaisé, se monstrans ces gens icy plus fermes 
et entiers quils n’estoient lors que moy, Biron, conferoy avec led. 
Sr de la Noue, ainsi que V. M. a veu par le discours de ce que je 
luy en ay represante que Madromet Vous porta. Touttefois, Sire, 
Vous pouvez croire que nous noublirons rien dé tout ce que nous 
verrons et pourrons penser pour sérvir par raisons et dexteritez a 
amener une bonne paix sil est possible. Et ne fauldrons dedans peu 
dé jours apres cesté depesche de Vous faire entendre, Sire, ce qui 
pourra réussir de nostred. negociation. 

Cependant nous prions Dieu, Sire, donner a V. Mt parfaite 
santé, etc, 

Vostre tres humble et tres obeissant suject et serviteur 


BIRoN 


P. S. — Nous oublions à Vous dire que ledict S. de la Noue 
après le discours des seuretez quilz demandent, nous a aussi parlé 
quilz desiroient voluntiers quil pleust à V. M. admettre auprès 
d’elle aulcuns seigneurs qui leur soient favorables pour leur donner 
un accez à faire les remonstrances quils avoient a faire quand il sen 
présentera occazion à Vous, Sire, et à Vostre Conseil pour lentrete- 
nement de leedict qui sera faict de ceste paix, et quil Vous pleust 
aussi, Sire, faire tenir les estats generaulx de Vostre reaulme trois 
mois apres la publicquation dicelle paix pour la y faire aprouver. 


(NS 67 et 68, duplicata.) 
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2 
Au Roi. 


26-27 avril 1574. Ernandes, 


Sire, Nous Vous escrivismes samedy dernier au matin, bien am- 
plement tout ce qui s’estoit passé en la conférance qu’avions eu le 
jour de devant avec Mess'“ de la Noue, de Frontenay et de Miram- 
beau, deputez de ceulx de la religion, estans de decà et Vous en- 
voiasmes nostre depesche par la voye de la poste. Mais craignant 
qu’elle ayt esté surprise par ceulx de Luzignan ou autres de leur 
party, nous en mettrons ung duppf avec ceste-cy, par laquelle Sire, 
nous vous dirons que led. jour de samedi nous nous assemblasmes 
encores en ce lieu avec leesd. $. de la Noue et de Mirambeau qui 
nous apportèrent par escript (comme ils nous avoient promis) ce 
quilz nous avoient verballement proposé de leurs requisitions en 
nos precedantes conferances. Et en lizant en leur presance led. mé- 
moire, nous leur feismes toutes les remonstrances quil nous fust 
possible sur chacun article dicelluy, les trouvans en leursd. de- 
mandes très-déraisonnables pour plusieurs raisons que leur dismes. 
Entre autres quilz ne pourroient rien demander davantage quand 
vous n’auriez rien de prest et quilz eussent une grande et puissante 
armée avec tous les advantaiges quils peuvent desirer, ce quilz n’ont 
pas. Mais que savions très-bien quilz estoient foibles de tous costés, 
et au contraire que Vous, Sire, aviez de grandes forces, comme ilz 
pouvoient bien savoir. Car oultre ce quilz voient icy pres deux que 
conduisoit Monseigneur de Montpensier, il y avoit Monsieur de a 
Vallette, de de la Garonne et les autres seigneurs qui sestoient as- 
semblez pour Vostre service en autres endroictz de la Guienne et 
d'avantage par toutes les provinces de Vostre royaume, et puis oultre 
tout cella, Vous dressiez encores une grosse armée, ou Vous voulliez 
estre en personne, sans les forces bonnes et grandes que Vous aviez 
donné ordre davoir encores en Languedoc, oultre celles qui y sont; 
que toutes ces choses les devoient bien faire penser à eulx, que 
touteffois nous les asseurions que s’ilz se voulloient contenter de 
conditions raisonnables que les leur accorderiez voluntiers pour de 
desir qu’aviez de veoir Vostre royaume a repos par u ne bonne e 
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ferme paix. Et après toutes les autres plus vifves remonstrances que 
puissiez penser, lesquelles chacun de nous leur feist, ainsi que 
voyions estre apropos pour leur represanter le tort quilz se faisoient 
de demourer si entiers en leursd. demandes, les persuadant tousjours 
par mesme moyen a eulx se contenter d’avoir liberté de conscience, 
leur religion avec asseurance de n’en estre en quelque facon que ce 
soit molestez ny recherchez, et que leur accorderiez aussi toutes 
choses raisonnables qui se pourroient par eulx honnestement re- 
querir pour la seureté de leurs personnes et biens, en posant les 
armes, se desportant de toutes associations dedans et dehors le 
royaulme et remettant en Vostre obeïissance les villes, chastaux, 
places et isles par eulx occupez. Nous ne peusmes rien gaigner sur 
eulx, quelque raison que peussions dire et contester durant pres de 
quatre heures que demeurasmes ensemble, Nous renconstrans tous- 
jours par leurs plus communes et grandes raisons quilz ne Vous 
demandoient, Sire, que le moyen de pouvoir servir à Dieu librement 
en leur religion avec seureté de leurs vies, affin d’avoir moyen de 
les pouvoir employer pour Vostre service, et que jamais ilz ne quit- 
teroient les armes qu’ilz n’ayent cella bien asseuré, et deussent-ilz 
les ungs apres les autres tous mourir (comme ilz y estoient resolus 
ceste fois); et parmy leurs discours se representoient a chacun 
coup la journée de St-Barthélemy, de sorte, Sire, que voians que 
nous les pouvions ramener à aucune autre condition, quelques 
moyens que peussions proposer, nous nous separasmes et puis 
apres avoir parlé encores en particulier a euix, nous nous rassam- 
blasmes et leur réitérasmes toutes les remontrances quil nous sem- 
bloit estre a propos, leur representant comme lorsque les articles 
du dernier ecdict feurent accordez devant la Rochelle, ilzse feussent 
bien contentez de moins qw’ilz ne demandent a present pour leur reli- 
gion, et que si Vous eussiez voullu lors accorder permission en cha- 
cun baillage ou senechaussé à deux de ceulx dentre eulx qui ont 
haulte justice et sont tousjours demeurez huguenots, quilz eussent 
esté bien contants et l’eussent très voluntiers accepté. Et sur ce moy, 
Biron, que leur feré ceste proposition (ainsi qu’avions advisé tous 
trois ensemble\ n’oubliay pas de representer bien particulierement, 
principallement aud. Sr de la Noue luy et le Sr de Reniez, deputé 
de Montauban, s’estoient à peu pres laissez entendre lors desd. 
articles de la Rochelle, quilz nen voulloient pas davantage que ce 
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que leur offrions à présent, les prians pour ceste occasion de re- 
garder, si le leur accordant a present par vous, ainsi, Sire, ils au- 
roient pas grande occasion de sen contanter, veu le grand nombre 
de baillages et sénéschaussés quil y a en ce royaulme, Mais Sire, 


apres avoir assez longuement demouré et debatu dune part et. 


dautre sur ce, voians qu’ils n’estimoient que bien peu lad. offre, 
nous nous laschames encores pour deux gentilshommes davantaige 
qui estoient quatre en chacun desd. baillages et seneschaussés, et 
voians qu’ilz demeuroient tousjours entiers et fermes pour avoir le 
contenu en leur mémoire et quilz nous remettoient incessamment 
devant les yeulx quilz scavoient très bien que ceulx de Montauban, 
Languedoc et Daulphiné les desavouroient silz faisoient autrement, 
et nous remonstrant aussi fort vifvement que leur baillant seulle- 
ment à quatre la faculté de faire baptesmes et mariages en chacun 
baillage, ce seroit les mettre en combustion les ungs avec les autres, 
pource que chacun deulx les vouldroit tousjours avoir, nous declai- 
rant par mesme moyen quilz ne se contenteroient jamais de cella, 
mais quil falloit quil pleust à V..M. leur accorder le reste de l’exer- 
cice de leur religion avec lesd. mariages et baptesmes, et nous di- 
sant au demourant fort instamment que si nous voulions, il se pou- 
voit a present faire une bonne paix generalle pour tout ce royaulme 
et qu’il ne tiendroit qu'a nous, pour ce que chacun la desiroit, 
Après avoir beaucoup temporisé pour veoir s'ils se vouldroient con- 
tenter desd. quatre maisons de gentilshommes en chacung baillage, 
pour faire lesd. baptesmes et mariages, nous nous convismes à leur 
accorder soubs Vostre bon plaisir, Sire, pour tous ceulx dentre eulx, 
qui ont haulte justice et qui sont demourez tousjours continuans 
en leurd. opinion iceulx baptesmes et mariages. Mais pour tout 
cella il ny eust ordre de pouvoir rien faire diminuer de leursd. re- 
quisitions, reprenant tousjours leurs communes raisons quilz voul- 
loient servir à Dieu librement et que ce n’estoit que leur donner 
une partie de l’exercice de leur religion, en ce que leur offrions et 
ung moyen pour les atraper encores et les mettre en plus grande 
peine etdanger quilz ne feurent oncques, mais quils aimoient mieulx 
mourir les armes à la main que de tumber plus en ces inconvé: 
nients là, protestans lesd, S' de la Noue et de Mirambeau que sil 
n’estoit question que deulx, qu’ilz sen yroient hors du royaulme et 
aimeroient mieulx mourir que de déplaire à V. M' ,et que cecy es- 
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toit la cause generale a tant de gens, dont il y en avoit beaucoup en 
ces quartiers qui estoient si entiers et si fermes a avoir lexercice 
entier de la religion et la seureté de leurs vies, qu’ilz ne pouvoient 
faire autre chose en cella, dont ils estoient infiniment marris pour 
le desir et affection quilz ont au repos de ce royaulme ; et nous ont 
fort instamment requis le faire ainsi entendre à V. M. Nous les. 
priasmes aussi de reprendre led. mémoire et de regarder à le mo- 
dérer le plus quilz pourraient pour l’envoier à V. Mt et que leur 
envoirions aussi de nostre part par escript (comme ils nous avoient 
requis); ce que leur avions offert soubs Vostre bon plaisir (comme 
nous feismes hier matin). Ainsi quil plaira à V. M'° veoir par ung 
semblable double que mettrons en ceste depesche avec le mémoire 
de leursd. demandes. Et si ce que nous avons entendu quant ilz 
montroient nostre mémoire en leur assemblée à la Rochelle, beau- 
coup d’entre eulx demeuroient du tout fermes (1)... rien diminuer 
de leurd. memoire, et protestoient de nouveau quilz ne devoient 
jamais laisser les armes et rendre ee quilz tiennent quilz n’eussent 
exercice libre de leur religion et leurs seuretés bien bonnes. Et 
aujourd’hui lesd. Sr de la Noue et de Mirambeau nous ont rapporté 
leursd. memoires, estans accompagnez daucuns gentilshommes de 
leur party, entre lesquels estoit le jeune Pardaillan qui a esté long- 
temps pour eulx en Angleterre; et par icelluy mémoire que nous 
avons encores releu en la presance desd. Srs de la Noue et de Mi- 
rambeau nous avons veu quilz ny ont rien diminué, si ce n’est qu’au 
lieu de deux bonnes et seures villes quilzdemandoient par led. pre- 
mier mémoire, pour leur retraicte en chacung gouvernement, ilz n’y 
en ont mis qu’une, par celluy quilz nous ont rapporté ced. jour- 
d’hui. Sur lequel, Sire, nous les avons encores tatez et meus par 
tous les moyens quil nous a esté possible et essayé tout ce qui se 
peult pour les faire condescendre aux offres que leur avons faictes 
et baillées par nostre escript. Mais il n’a esté possible. Nous ayans 
pour la fin de tous nos propos discouru que tous ceulx de la no- 
blesse qui sont de deca vous supplioient, Sire, de considérer que 
avez bien accordé aux habitans de la Rochelle, Montauban et Nismes 
de faire presche publicquement aux lieux à eulx appartenant ou 
chacung est receu, et que refusant à la noblesse semblables condi- 


(1) Arraché dans le manuscrit original. 
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tions, c’est les désespérer, veu que leur avez cy-devant accordé par 
tant d’eedictz. Nous ayant aussi enfin fait cognoistre que s’ilz dimi- 
nuent quelques choses de leurs demandes, qu’ilz sont très-assurés 
quilz seroient desavoués de leurs confreres et associez. Sur quoy, 
Sire, nous les avons priez que puisquilz craignoient tant désaveu de 
ceulx de Languedoc, de Vous faire paroistre pour leur particullier 
la bonne affection et grant desir quilz nous ont tant de fois dict 
quilz ont de faire chose qui vous soit agreable et quilz ne le pour- 
roient mieulx monstrer que d’accepter pour eulx et ceulx des pro- 
vinces de deça l’offre que leurs faisions ; mais ilz nousont encores res- 
pondu quilz estoient tous associez etquilzne se pouvoientaucunement 
separer, aussi quil ne seroit pas apropos, que au contraire préju- 
diciable pour eulx, quilz feissent la paix de deca et que la guerre 
se continuast devers Montauban en Languedoc et Daulphiné, et 
nous voulloient aussi bien dire quilz ne scavoient pas encores de 
quoy se vouldroit contenter le Conte de Montgommery, mais que 
pour faire quelque chose de bien solide, il estoit besoing sil plaisoit 
à V. Mt leur donner la paix (laquelle ilz dient (sic) desirer de bon 
cueur) ; quil Vous pleust leur faire baïller des passeports pour en- 
voier par eulx gens entendus et capables à Montauban en Languedoc 
et Daulphiné et aussi devers led. Conte de Montgommery, pour 
scavoir les conditions dont ilz se vouldroient contenter et leur 
aporter charge et procuration à ceste fin, autrement quilz ne pou- 
voient rien faire, sestans neanmoins led. Sr. de la Noue, estant pris 
à part et parlant avec nous seul, laisse entendre que silz avoient 
moyen denvoyer vers le Montauban et Languedoc ou que leurs 
deputez feussent icy, comme necessairement il le fauldra, et traicter 
par deca si l’on veult la paix, quil feroit en sorte que tous se met- 
troient à raisonnables conditions, dont estimons qu’il scait le but: 
Mais nous ne l’avons peu scavoir de luy quelque prière que luy en 
ayons sceu faire. Voilà, Sire, tout ce que nous avons peu tirer 
d’eulx et comment nous nous sommes separez, delibérans nous, 
Strosse et Pinart, de nous acheminer demain ou mercredy, dedans 
lequel temps nous espérons le retour du courrier que vous avons 
envoyé et depesché le 18 de ce moys, et yrons repasser ou sera 
Mons’ de Montpensier, afin de luy faire entendre (ainsi quil Vous 
a pleu nous recommander), nostre partement, comme nostre né- 
gociation n’a peu réussir, et après nous rendre vers Vous le plustost 
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quil nous sera possible. Cependant Sire, nous prions Dieu donner à 
V. M'é une bonne santé, etc. 
Vostre tres humble et tres obeissant sujet et serviteur, 
: Brron. 
26 avril. 

P. S. — Sire, depuis ceste lettre escripte , moy, Pinart, ay receu 
la depesche quil a pleu à V. M me faire escrire le 16 de ce moys, 
laquelle Monsr. de Montpensier avoit envoyé avec une lettre quil 
escrivit à Nous, Sirosse et Pinart, et à Msr. le Conte du Lude pour 
la nous faire tenir. Mais elle a esté surprinse entre Niort et ce lieu 
par ceulx de la religion qui la nous entremirent toute ouverte ce 
matin et nous ont prié de nous eslargir à leur bailler des passeports 
pour envoyer a Montauban et en Languedoc, Daulphiné et Suisse et 
devers le Conte de Montgommery, affin quilz puissent scavoir la 
dernière et finalle resolution de leurs conferances et prendre charge 
deulx pour traicter icy ou envoier à la court, sil plaist à V. Mt; 
quelques-ungs d’entre eulx qui auroient charge de tous pour né- 
gocier une bonne paix, si avez agreable quilz y envoient, Estimant 
lesd. de la religion qui sont par deca, que Mess. de St Sulpice et de 
Villeroy ne feront en Languedoc non plus qu’a faici M' de Torcy 
en Normandye, el quilz s’asseurent quilz auront par deca lauctorité 
pour le tout, soit pour traicter icy ou envoier à la court pour ce 
faire. 

Escripi à Ernaudes, le mardy au soir, 27 d'avril 1574. 
(N° 69.) 


MÉLANGES 


LES COLLÉGES PROTESTANTS (1) 
Il 
LEUR SITUATION EN FRANCE. 


Les Eglises réformées de France avaient les yeux fixés sur Ge- 
nève, leur métropole spirituelle, qui leur envoyait avec une inépui- 


(4) Voir le Bulletin du 15 juin, p. 269. 
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sable abnégation conseils, règlements et ministres. L’année même 
où Genève établissait, son Académie, les-communautés françaises 
inauguraient leur organisation synodale et s’unissaient par le double 
lien de la discipline et de la confession de foi. Une société ne s’or- 
ganise ainsi que pour assurer sa durée, et elle n’y parvient qu’en 
transmettant à sa jeunesse l’héritage de sa foi et de son esprit. 

L’idée des colléges protestants est donc contemporaine du premier 
synode national, et elle remonte à Calvinaussi bien que les vues théo- 
logiques et ecclésiastiques des réformés français. En 1559, le réfor- 
mateur genevois suivit du même regard, dirigea de la même main 
les débuts de notre vie ecclésiastique et de notre système d’éduca- 
tion : la même pensée éclatait à Genève dans la séance inaugurale 
de l’école, et se cachait à Paris, une semaine plus tôt, dans les con- 
férences rapides et décisives du premier synode. 

On n’a pas retrouvé l'acte authentique de la naissance de nos 
colléges, ni la preuve qu’ils remontent au delà de la conjuration 
d’Amboise. Mais il est déjà question en 1562 du collége de Ven- 
dôme, en 1563 de ceux d’Orthez et de Metz, et celui de Châtillon 
est peut-être antérieur. Celui de Nîmes, fondé sous François Ier, | 
en 4538, fut protestant de très-bonne heure. Mais toutes ces flam- | 
mes allumées au foyer de Pacadémie genevoise, furent terriblement % 
secouées par l’orage de la persécution, qui se déchaîna dès leur 3 
origine et ne parvint à les éteindre qu’après cent vingt années de 
fureur et de violence. 

Trente-cinq établissements au moins se formèrent à l’image de : 
celui de Genève. Huit comprenaient à la fois une académié et un 
collége : Montauban, Montpellier, Saumur, Nîmes, Sedan, Orthez, 
Orange et Die ; les autres étaient de simples colléges, avec un ap- 
pareil de classes plus ou moins complet, 

Pour assurer leur prospérité, il fallait à ces écoles ce qu'il faut 
toujours à des institutions de cette nature, des hommes, de l’argent, 
de la sécurité : les hommes se trouvèrent à grand’peine; Pargent 
manqua bientôt; la sécurité manqua plus encore. Jamais plus belle 
idée n’essaya donc de se réaliser dans des conditions plus contraires. 


I. — Les hommes capables d'enseigner étaient loin d’abonder 
dans une Eglise nouveile, proscrite et dépourvue encoré de tradi- 
tion religieuse et scolaire. Ils sont rares ceux qui, passant d’un 
culte ancien à un nouveau, sont en élat de créer un système d’en- 
seignement et de suppléer par le génie ou l’instinct à l’expérience : «3 
du passé. Les premiers colléges ne purent donc être nombreux, | 
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ni pourvus de toutes leurs chaires. Ce n’est qu'au bout de quelques 
années qu’il vint de Genève des professeurs capables d'enseigner la 
théologie et les langues et que les établissements purent se multi- 
plier. , 

L’édit de Nantes leur permit de s'élever à leur nombre normal; 
mais alors même les fondateurs des colléges eurent bien de la peine 
à trouver un personnel. Ils le firent venir en partie de Suisse, de 
Hollande, d’Ecosse, s'adressant exclusivement, comme on voit, aux 
Eglises calvinistes, soit qu’ils craïgnissent l'influence des idées luthé- 
riennes et anglicanes ou que les leurs fussent repoussées. Quand on 
parcourt Ja liste des hommes qui ont enseigné à Saumur, par exem- 
ple, on voit que, de 4600 à 1684, il y eut des Français, et certes bien 
illustres, Michel Béraud, Louis Cappel, Moïse Amyraud, Josué de 
là Place, les hellénistes Benoît et Tanneguy-Lefèvre, celui-ei père 
de Madame Dacier; des Ecossais, Trochorège, Craig, Duncan, Came- 
ron, Doull; un Hollandais, le célèbre Gomar ; un Genevois, le car- 
tésien Chouet : on avait d’ailleurs appelé sans succès Dujon (Junius), 
de Leyde ; Bucanus, de Lausanne. Même mélange de nationalités 
à Die, qui n’avait pu obtenir Chamier, du synode de Gap, ni Lau- 
rent de la vénérable compagnie de Genève, mais qui avait emprunté 
à l’Ecosse John Sharp, Anderson, Macolle; à Bâle, Jean Steck; à 
Lausanne, Lefèvre ; à l'Italie (c’est-à-dire à Genève remplie de réfu- 
giés italiens), Visconti, Ferrari; au Béarn, Olhagaray; de France, elle 
avait eu Crégut, De Rodon et bien d’autres. 

On voit par cesexemples que les chefs des académiés s’y prenaient 
comme Charlemagne pour pourvoir aux besoins de l’enseignement 
et cherchaïent au loin ce que leur refusait le voisinage. Deux cir- 
constances leur venaient en aide : la communauté d'opinions reli- 
gieuses entre les diverses Eglises réformées permettait à des Hol- 
landais, à des Ecossais de signer la confession de foi imposée à 
tous les professeurs et régents ; et l'emploi du latin, comme langue 
des études dans toute Europe, dispensait les maîtres étrangers du 
long stage rendu aujourd’hui nécessaire par la différence des idiomes 
nationaux. Grâce à cette double communauté de la langue savante 
et de la foi réformée, les études purent fleurir dans nos académies 
et nos colléges. 

Si les Ecossais prirent une si grande part à l’enseignement qui s'y 
donnait, c’est que la rancune religieuse de Jacques VE, devenu 
Jacques Ier d'Angleterre, voulut leur imposer le système anglican 
contraire à leurs traditions et à leurs mœurs. Nombre d’entre eux 


préférèrent l'exil au sacrifice de leurs convictions, et bien en prit à 
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nos académies qui n’auralent pu vivre sans leur concours. L’entête- 
ment du fils de Marie Stuart fut une heureuse fortune pour elles. 
En un seul jour, Pierre Cheiron, principal du collége de Nimes, ac- 
cueillit les services de quatre Ecossais, dont l’un était Thomas 
Dempster, auparavant professeur aux colléges de Montaigu et de 
Navarre. Nîmes, comme Die et Saumur, puisait aussi à la source 
intarissable de Genève; il avait essayé de faire venir de cette ville 
Isaac Casaubon; il parvint du moins à attirer le jurisconsulte Pa- 
cius. Montpellier, plus heureux, eut deux ans Casaubon. 

Ainsi fut résolue, avec un succès remarquable, cette question du 
recrutement professoral, tranchée aujourd’hui administrativement 
par la création des écoles normales. Les premiers temps furent na- 
turellement les plus pénibles quand la tradition n’était pas fixée, que 
les académies n’avaient pas encore fonctionné. Mais nos pères par- 
vinrent à triompher des obstacles par l'énergie d’une conviction à 
laquelle nous aurions dû rester plus fidèles : c’est que la question 
des maîtres est, en éducation, la première de toutes. Elle prime celle 
même des méthodes à laquelle nous attachons aujourd’hui la prin- 
cipale importance. Nous nous figurons qu’un bon règlement et une 
bonne méthode suffisent à placer l’enseignement dans les meilleures 
conditions possibles. C’est que nous oublions le côté moral de l’édu- 
cation, cette pars divinior des études, ce feu sacré que l’âme de 
l’élève ne peut puiser que dans l’âme du maître. Jamais un cuistre 
ne parviendra à le communiquer, quel que puisse être son savoir. 
Philippe de Macédoine apprit l’art de la guerre chez Epaminondas ; 
son fils apprit auprès d’Aristote la politique et les sciences. Nos 
pères s’instruisaient de même sous les maîtres les plus célèbres de 
leur temps, sous les yeux de leurs plus grands hommes. À Saumur, 
la jeunesse de l’académie voyait sans cesse en Duplessis-Mornay 
l'éclat du courage et de la vertu; à Châtillon-sur-Loing, les enfants 
du collége avaient sous les yeux, aussitôt que la guerre civile apaisait 
ses fureurs, ce Coligny, « qui n'avait au cœur que la gloire de la 
France » ; et ces grands hommes de bien ne croyaient pas déroger 
en se mêlant familièrement aux jeunes générations. 


Il, — Ces vues si hautes et si sages étaient traversées chez nos 
pères par l’inévitable souci des nécessités pratiques et des questions 
financières. Il fallait bâtir des colléges, entretenir lesédifices, payer 
les professeurs, quelquefois les attirer de loin à grands frais. Tout 
cela était relativement facile dans les villes gouvernées par des gen- 
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Là la noblesse huguenote fut à la hauteur de sa mission : elle com- 
prenait que les priviléges et les richesses lui avaient été donnés pour 
le bien public, et non pour d’égoistes satisfactions. Les colléges et 
les académies s’élevèrent donc aisément sous le regard des Coligny, 
des Mornay, des Jeanne d’Albret, des ducs de Bouillon, des princes 
d'Orange. Mais partout ailleurs la question se présenta hérissée de 
toutes ses difficultés. Ce n’est qu’à partir de l’édit de Nantes qu’elle 
put être résolue. Les viiles autorisées à ouvrir des colléges eurent 
aussi l’autorisation de lever des impôts spéciaux pour les entretenir; 
le consulat de Montpellier établit ainsi une taxe de 12 deniers par 
quintal de sel, taxe déjà introduite à Nîmes, et celui de Die préleva 
4,400 livres par an sur le produit du poids public des farines. 

Le livre de M, Arnaud sur l’académie protestante de Die, et les 
pièces manuscrites qu'il a bien voulu fous communiquer jettent 
un jour complet sur l’état financier de cet établissement, dont l’his- 
toire est, à peu de chose près, celle de tous les autres. Die et Mon- 
télimar se disputaient la possession du collége autorisé en Dauphiné 
par lettres patentes de Henri IV. Die appuya ses prétentions et lesfit 
triompher par l’abondance des sacrifices qu’elle s’imposa. Elle fit 
bâtir le collége et sur la rente de 4,400 livres reconnue nécessaire 
à son entretien, elle en promit pour sa part 1,400, la province de 
Dauphiné se chargeant des 3,000 autres. Un acte notarié fixa le dé- 
tail de ces engagements réciproques, qui n'étaient d’ailleurs que 
provisoires. L’intention des contractantsétait de constituer ensemble 
un fonds de 66,000 livres dont 45,000 seraient fournies par la pro- 
vince, et 21,000 par l'Eglise. Idée excellente, s’il eût été possible de 
la réaliser. Malheureusement la somme ne put être trouvée et la 
rente elle-même fut étrangement compromise par le concours fu- 
neste de la mauvaise volonté et de la mauvaise fortune. 

Bientôt, en effet, les catholiques de la ville s’élevèrent contre un 
impôt qui ne servait que les intérêts protestants, et leurs réclama- 
tions, écoutées par Louis XIIE, firent réduire les 4,400 livres à 300. 
Ce n’était là pour eux qu’un premier succès. En 16929, le roi, sur 
leurs instances, défendit de rien prendre pour le collége sur les fonds 
publics, et l'Eglise ne paya plus annuellement que 30 livres pour 
son école. 

Quant aux trois mille dont s’était chargée la province, elles ne 
furent pas non plus régulièrement versées. En vain les synodes 
avaient-ils exhorté les Eglises dauphinoises à former leur fonds de 
45,000 livres : les Eglises étaient ou trop pauvres ou trop peu géné- 
reuses pour tenir la promesse faite en leur nom; en vain les dépu- 
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tés de ces mêmes Eglises aux synodes nationaux avaient-ils demandé 
l’aide de toutes les autres, pour parvenir à constituer leur capital : 
ils n’avaient obtenu que des allocations intermittentes : mille livres 
du synode national de Privas (1612); trois mille de celui de Ton- 
_neins (1614) ; autant de celui de Charenton (1631). 

Pendant ce temps les professeurs criaient misère, et on l’eût fait 
à moins : les arrérages qui motivaient leurs plaintes en 1636 s’éle- 
vaient ensemble à plus de six mille cinq cents livres, et il y en avait 
qui n’avaient rien reçu de leurs traitements depuis plus de trois 
ans. Or ces traitements, à peine suffisants pour une année, ne pou- 
vaient s’allonger jusqu’à en défrayer trois. Le professeur de théo- 
logie avait 600 livres; celui de septième, 110. Aussi ces malheu- 
reux menaçaient-ils sans cesse la province de leur démission qui 
aurait entraîné la ruine de l’académie, c’est-à-dire le malheur le 
plus redouté, 

Pour le prévenir, les synodes provinciaux prenaient des résolu-- 
tions héroïques, et toujours inefficaces. Tantôt, leurs membres don- 
naient l'exemple de souscriptions généreuses, destinées à former le 
terrible capital, A Die, en 1630, ils versèrent ainsi, par des dons de 
cent livres, de trois cents livres, et même de mille, une somme de 
5,282 livres; à Livron, en 1649, une autre somme de 4,510 livres. 
Tantôt, ajoutant à ces sacrifices pécuniaires celui de leur amour- 
propre de province, ils offraient aux synodes nationaux l'abandon 
de leurs droits de propriété sur l’académie, pourvu que celle-ci fùt 
entretenue sur les deniers généraux des Eglises. Longtemps re- 
poussée, cette demande fut à la fin accueillie; mais il était trop 
tard. 

Quand le synode d'Alençon, en 1637, admit l’université de Die au 
partage des deniers affectés aux autres acadérnies du royaume, il y 
avait déjà huit ans que le gouvernement avait cessé de payer aux 
Eglises la somme autrefois assignée à leur entretien par Henri IV. 
Cette somme aurait dû pourtant être sacrée; elle avait été accordée 
aux protestants à titre d’indemnité pour les dimes qu'ils payaient au 
clergé comme les autres citoyens. Force fut bien de s’en passer et 
de recourir à des expédients. On imagina celui du « quint denier. » 
Le synode de Charenton (1631) décréta que « jusqu’à ce qu’on pôt 
recueillir les fruits des libéralités de S. M., on mettrait en réserve 
le cinquième denier de toutes les charités, dont on tirerait une cer- 
taine somme qui serait employée à l'entretien des universités et col- 
léges, et cela, par voie d'avance ou de prèt seulement, et qu’on en 
ferait la restitution aussitôt qu’on aurait reçu les sommes accordées 
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par S. M. » L'espoir énoncé dans les termes de cette résolution était 
bien faible et ne devait pas se réaliser : on poursuivit donc avec vi- 
gueur l'application de la mesure projetée : on chargea un consis- 
toire par province de recueillir le produit du cinquième denier et 
de le faire parvenir aux académies et aux colléges selon le partage 
qu’en avait fait le synode. 

Les professeurs de Die auraient donc pu couler désormais des 
jours assez tranquilles, si les Eglises avaient payé la quote-part à 
laquelle elles avaient été taxées, Mais elles n’en firent rien. Aux sy- 
nodes qui suivirent ce fut un concert de plaintes des académies et 
des colléges contre les retards de toutes les Eglises; les listes des 
arrérages étaient effroyablement longues. Les synodes eurent suc- 
cessivement recours aux menaces et à la persuasion pour faire ren- 
trer ces malheureux deniers. Un canon pathétique adopté à Alençon, 
en 1637, suppliait « toutes les Eglises, et les seigneurs, les gentils- 
hommes et les particuliers de préférer le service de Dieu, la gloire 
de son saint nom et l’établissement de l’ordre dans sa maison à 
toutes les considérations humaines, consacrant à sa majesté divine, 
selon chacun ses facultés, leurs offrandes volontaires; d’égaler 
entr'eux les charges nécessaires à la subsistance des académies et 
coliéges, usant en cet exercice de charité de piété, de support envers 
les plus faibles: » Ce canon fut lu dans toutes les Eglises, à plusieurs 
reprises, à plusieurs années d’intervalle, et sans doute il provoqua 
quelques dons généreux. Le synode suivant (Charenton, 1645) en 
inscrivit plusieurs avec reconnaissance : ceux du maréchal et de la 
duchesse de Châtillon, de l'Eglise de Paris, des provinces de Nor- 
mandie, du Bas-Languedoc; mais les charges écrasantes des guerres 
civiles et des guerres étrangères, le découragement que répandaient 
parmi les protestants les mesures iniques de la cour, l'épuisement 
moral amené par tant de longs efforts toujours insuffisants rendaient 
la position presque désespérée. N'est-ce pas là le sens de la mesure 
adoptée par le synode provincial de Guillestre, fixant à chaque pro- 
fesseur ou régent l'Eglise spécialement chargée de son entretien, et 
l’autorisant à aller demander lui-même son payement, ou envoyer 
querir aux frais de l’Eglise débitrice, et en cas de refus l’appeler en 
justice devant la chambre de l’Edit? 


HIT. — Cette chambre, hélas! évoque une autre série de souvenirs 
qui ne sont pas d’un ordre plus riant. Le grand acte de 1598 avait 
étendu les bienfaits de la liberté religieuse à ceux des protestants 
qui ne vivaient pas sous l’égide de seigneurs de leur religion. Les villes 
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réformées étaient autorisées à dresser des écoles : elles s’empres- 
sèrent de profiter d’une liberté qui comblait leurs vœux en assurant 
l'avenir de leur foi. On a vu même que l'équité de Henri IV accor- 
dait aux Eglises, sur les deniers publics, les fonds nécessaires à leur 
entretien et à celui de leurs colléges; mais cet heureux temps ne 
devait pas durer. L’avénement de Louis XIIT inaugura une période 
de troubles, de vexations, de dénis de justice dont les écoles eurent 
cruellement à souffrir. On se figure aisément les dangers que pou- 
vaient courir l’académie de Saumur, quand le gouvernement de la 
ville eut été déloyalement enlevé à Duplessis-Mornay; celle de Mon- 
tauban pendant le siége célèbre de 1621, le collége de La Rochelle 
après les horreurs qui signalèrent celui de 4629. Un roi qui promène 
ses armes, victorieuses ou impuissantes, sur le sol de la patrie, n’y 
fait pas fleurir les études. 

Cest ce que les Béarnais purent apprendre en 1620. Le légat du 
pape ayant persuadé à Louis XIII qu’il ne pouvait plus longtemps 
souffrir la résistance de cette province à ses édits et à son culte, vint 
à la tête de forces nombreuses rétablir les évêques sur leurs anciens 
siéges et dans leurs anciens bénéfices. L’académie d’Orthez ne pou- 
vait survivre à cette agression : elle fut supprimée et ses profes- 
seurs se dispersèrent dans les autres académies du royaume. L’un 
d’entre eux, Charles, se retrouva l’année suivante, à Montauban, de- 
vant le même Louis XIIT, aux armes duquel il encouragea la résis- 
tance de ses nouveaux concitoyens. 

Ce que la guerre épargnait succombait sous les édits. Il plul au 
roi de fermer le collége de Niort, l’année même où il annexait le 
Béarn, et de n’en pas vouloir souffrir d’autres dans la province de 
Poitou. Il lui plut d'autoriser l’ouverture de maisons de jésuites, 
presque partout où il y avait des collèges protestants : à Die, à 
Castres, à Nimes, à Montpellier, à Montauban, à Sedan, et dans le 
voisinage de toutes nos autres écoles. Par privilége spécial, Saumur 
n’eut pas de jésuites : on crut plus politique de lui donner des ora- 
toriens, et un moment, Amyraud d’un côté, Thomassin de l’autre, 
enseignèrent simultanément la théologie dans la ville illustrée par le 
long séjour de Duplessis-Mornay. 

On peut aisément se figurer ce que la concurrence des Révérends 
Pères ajouta d’ennuis à toutes les difficultés déjà attachées à la 
charge des régents réformés. Les jésuites de Die attiraient furtive- 
ment les élèves du collège, essayaient sur eux leurs séductions or- 
dinaires, leur faisaient boire du lait frais dans les fermes voisines; 
ils réussirent à en convertir un ou deux, qu'ils enlevèrent et firent 
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transporter à leur collége de Vienne. Grand émoi dans toute la pro- 
vince, vives réclamations de la part des familles lésées, déboires sans 
fin pour l’académie. Mais l'institut de Loyola en réservait de plus 
amers à nos établissements. 

On n’ignore pas qu’il avait l’oreille et dirigeait la conscience du 
roi. Le 49 octobre 1631, Louis XIII déclara que dans les villes mixtes 
où les consulats étaient exclusivement protestants, cette magistra- 
ture serait désormais partagée entre les deux cultes. Au point de vue 
des théories modernes cette décision était inattaquable. Au moment 
des guerres civiles, les villes protestantes s’étaient d’autant plus ai- 
sément donné des magistrats de leur culte que les catholiques ou 
s’étaient généralement retirés, ou n’avaient garde de se montrer. La 
paix les fit revenir; l’équité leur assura donc leur part dans les ma- 
gistratures municipales : des quatre consuls deux furent désormais 
catholiques. Mais il y a toujours des gens plus royalistes que le roi, 
ceux justement qui ont intérêt à outrer la pensée royale. Les catho- 
liques de Castres furent d’avis que les colléges devaient être aussi 
bien « mi-partis » que les consulats et demandèrent la moitié des 
chaires de celui de leur ville. Résistance des protestants qui trouvaient 
inique le partage d’un collége fondé et entretenu de leurs deniers, 
autorisé pour eux seuls par lettres patentes. Il y avait justement des 
juges à Castres, ceux de la chambre de l’Edit. Ces magistrats, au 
nombre de dix-huit, étaient naturellement neuf de chaque religion. 
Les neuf magistrats catholiques déclarent bien fondée la prétention 
de leurs coreligionnaires, et la jugent conforme à la pensée du roi. 
Les neuf autres sont tout aussi unanimes à la repousser et ne peu- 
vent comprendre qu’en disant « consulats » le roi ait par cela même 
entendu «colléges. » Mais comment départager des juges si exac- 
tement mi-partis? L'affaire fut portée au conseil du roi, et un arrêt, 
daté de Chantilly le 23 juillet 1633, donna raison aux catholiques de 
Castres et ordonna le même partage pour Nîmes, Montauban, et les 
autres villes religionnaires du royaume. Il est superflu de dire que 
les catholiques du Midi, ayant à leur tête Cohon, évêque de Nîmes, 
avaient appuyé par d’infatigables démarches l’opinion de leurs amis. 
Toutes les instances épuisées, la « mi-partition » fut définitivement 
ordonnée. Voici comment elle fut mise en pratique dans les colléges 
protestants du Languedoc, celui de Nîmes notamment. 

Le principal, les régents de physique, première, troisième, 
cinquième, et le portier durent être catholiques; les régents de lo- 
gique, seconde, quatrième et sixième restèrent protestants : partage 
inégal et inique en dépit des apparences et où se devine l'influence 
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des jésuites. En effet, le principal était non-seulement, logé au col- 
lége et maître des bâtiments et du portier, mais chargé de rédiger 
le plan des études, d’en surveiller Pexécution, de fixer les jours 
fériés. Il choisissait donc les auteurs qu’on devait expliquer dans 
les classes, faisait chômer les fêtes catholiques, et espionner les pro- 
fesseurs protestants qui ne pouvaient plus parler librement à leurs 
élèves. Grâce à l’habileté machiavélique de ce partage, les colléges 
protestants devenaient non pas mixtes, mais catholiques, et les ré- 
formés trouvaient dans leurs collègues non des égaux, mais des su- 
périeurs dont ils avaient tout à craindre. Cette mesure ruinait donc 
moralement l’enseignement secondaire dansles Eglises protestantes, 
et il n’est pas surprenant que le courage leur ait manqué pour con- 
tinuer des sacrifices désormais frappés de stérilité. Deux autres 
choses s’expliquent aussi à merveille: l’une que, victimes d’une mau- 
vaise foi qui affectait impudemment les formes de la justice, les 
protestants aient couru aux armes sous le successeur de Henri IV 
comme ils l’avaient fait sous ses prédécesseurs et que tout le Midi 
se soit soulevé à la voix de Rohan; l’autre, que Louis XIV ait cru 
simplement remplir une formalité en révoquant l’édit de Nantes, 
devenu lettre morte moins d’un demi-siècle après sa promulgation. 

La révocation ne fut, en effet, au point de vue des écoles, que 
Vacte mortuaire des derniers établissements protestants. Sous le feu 
roulant des édits destructeurs; et sous la pression des difficultés in- 
térieures, la plupart avaient déjà cessé de vivre. Die, Saumur, Puy- 
laurens, respiraient encore : on leur prouva que c’était à tort. Die 
dans les lettres patentes de son établissement, avait bien été autorisée 
comme académie, mais non comme académie protestante; comment 
laisser durer une institution dont la naissance était à ce point illé- 
gitime? Saumur avait eu autrefois le tort d’accroître ses bâtiments 
d’un «espace usurpé sur la cour de la maison de ville. » Puylaurens 
devait bien avoir quelque crime analogue sur la conscience, Sedan, 
supprimé quatre ans plus tôt n’avait-il pas osé recevoir des étudiants 
étrangers à la principauté ? De tels forfaits sont irrémissibles sous le 
règne d’un Louis XIV, pour des académies protestantes ; on le leur 
fit bien voir. ‘ 

C’est à ces difficultés, à ces injustices, à ce système raisonné d’ex- 
termination que succomba la tentative d'instruction publique, or- 
ganisée par les protestants du XVIe et du XVIIe siècle, Quels 
résultats n’eût point produits l'institution genevoise, transplantée 
sur le sol français, au milieu d’un peuple si admirablement doué, 
sous le souffle puissant de la foi réformée, si elle eût pu se dévelop- 
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per dans des conditions normales de succès, si au lieu d’un Saumur 
nous en avions eu huit ou dix, si tous les colléges avaient pu pros- 
pérer ? Quelle supériorité n’aurait point prise en France la minorité 
protestante, et en Europe la théologie réformée? Cette grande ex- 
périence à laquelle le règne de Dieusemblait intéressé, échoua misé- 
rablement parla faute detroisrois successivement déserteurs de la foi 
protestante, des principes d’équité proclamés par un édit réparateur, 
de la sincérité morale qui devait au moins reconnaître à leurs souf- 
frances l’existence des persécutés. Il était sans doute impossible de 
surmonter ces insurmontables obstacles : mais tous ceux que les for- 
ces humaines pouvaient vaincre, nos pères en avaient triomphé. Ils 
avaient trouvé des maîtres pour leurs enfants, ils avaient consenti 
pour leur éducation aux plus grands sacrifices, à des sacrifices sans 
espoir; ils avaient même su corriger par leur sagesse et leur éner- 
gie un grave défaut de leur organisation scolaire : l’intermittence 
et l’irrégularité des réunions synodales qui avaient sur leurs écoles 
autorité souveraine réservée dans l’organisation genevoise, à la vé- 
nérable compagnie des pasteurs. Il convient maintenant d’étudier de 
plus près quelques-uns de ces établissements trop longtemps et trop 
injustement oubliés. 
M.-i. GAurRÈs. 
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ÉRASME ET LE SAINT-OFFICE 


Le bibliophile curieux d’étudier, à un moment donné de l’histoire, 
quelques-unes des manifestations de lesprit humain a parfois, il 
faut en convenir, de singulières bonnes fortunes et toujours de pré- 
cieuses distractions, notamment dans les loisirs forcés où le con- 
damnent la difficulté des temps. Il peut, tout en espérant mieux, pour 
alimenter son activité et pour l’épancher plus utilement au dehors, 
répéter encore, avec une résignation vraiment chrétienne, le mot du 
poëte : 

Deus nobis hæc otia fecit. 


On nous permettra peut-être de parler ici, quelque jour, delivres 
à autographes , découverts dans nos fouilles, tels qu’un joli Dio- 
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gène Laërce, revêtu de la signature fort authentique de Jean Daillé, 
le précepteur des fils de Duplessis-Mornay, de trois ou quatre Zibri 
amicorum, à belles gravures sur bois, interfoliés, chargés de ci- 
tations, devises, emblèmes, musique, armoiries, miniatures du 
XVIe siècle, signés de savants plus ou moins connus de villes célè- 
bres et en particulier des universités de Tubingue, Altorf, etc., et 
où circule la séve de la renaissance, ce renouveau de la civilisation 
antique. entée sur l'Evangile. 

Pour aujourd’hui, nous voudrions entretenir les amis des docu- 
ments relatifs de près ou de loin à la Réforme, d’un volume curieux 
et rare, véritable trouvaille, dirions-nous en style consacré, faite il 
y a peu de jours, sur les quais. 

C’est un fort bel exemplaire des Apologies d'Erasme, édition de 
Bâle, chez J. Froben, février 4529, in-folio, richement relié aux 
armes du Marquis de Morante, recteur de l’université de Madrid 
(n° 5269, 3e partie du Catalogue de vente, Paris, 1573). 

Cet ouvrage intéresse l’histoire du protestantisme à plus d’un titre. 
Et d’abord, à cause de son auteur, le savant et spirituel humaniste 
de Rotterdam, qui était, quand il écrivait, au plus beau moment de 
sa tendance réformatrice, mais qui, hélas! fut trop craintif, trop 
dilettante, pour pousser aux conséquences des principes de fidélité 
et de liberté évangéliques qu’il revendiquait. En second lieu, par la 
nature des sujets moraux et religieux qu’il traite. Troisièmement, 
en raison des nombreux témoignages qu’il renferme en faveur de 
divers réformateurs, notamment de Lefèvre d’Etaples lui-même, 
auquel il adresse sa troisième Apologie pour le réfuter, comme nous le 
verrons tout à l’heure sur un point de critique sacrée, Enfin, et voilà 
limportant pour nous et le plus piquant pour nos lecteurs, parce 
que notre exemplaire a été soigneusement expurgé conformément 
aux décisions du Saint-Office, qui a condamné l’auteur. C’est ce qu’é- 
tablissent plusieurs notes latines et espagnoles inscrites et signées 
maladroitement sur le très-beau frontispice à la Holbein qui décore 
ce livre. 

Nous y lisons, entre autres, en haut : 

Autor damnatus, sed cum expurgatione permissus (1). 

Et plus bas : 

Opera omnia Erasmi caute legenda, tam multa enim insunt correc- 
tione digna, ut vix omnia expurgari possint (2). 

(4) Auteur conñaniné, mais permis avec expurgation. 


(2) Toutes les œuvres d’Erasme doivent être lues avec précaution, car elles ren- 
ferment tant de choses dignes de correction que l’on peut à peine les expurger. 


| 
| 
| 
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Enfin, à la marge, et pour bien rassurer les candides lecteurs 
contre toute infection : 

Esta expurgado per. comission del. S. Off. conforme al Catalogo 
del anno 1612. Ex Cuenca 7 de Oct. de A6G13. 


Don FRANG. DE ALARCON (1). 


Viennent, au verso, quantité de signatures des possesseurs suc- 
cessifs de ce volume, tous Espagnols et jaloux de mettre leur res- 
ponsabilité à couvert en attestant l’innocuité de cet exemplaire in- 
dignement maculé. 

En effet, les passages censurés ont été largement, brutalement 
passés à l’encre, ‘deux d’entre eux avaient été recouverts en outre 
de gros papier fortement collé. Nous avons réussi à raviver le texte 
de manière à ce que, tout en gardant, comme témoignage de l’inep- 
tie du sacré tribunal, la trace de ses corrections, nous ayons du 
moins la satisfaction de lire couramment ce qui avait éveillé de si 
jalouses et mesquines susceptibilités. 

Or tout se réduit à quelques jugements anodins de critique litté- 
raire ou sacrée, à des paroles bienveillantes pour deux ou trois ré- 
formateurs, en particulier pour l’illustre OEcolampade (Hausschein) 
de Bâle, et enfin à quelques traits de satire méritée contre moines 
et clergé. Moins il y a matière à condamnation, plus nous en devons 
tirer d’avantage. 

Nous allons relever ici, un à un, ces passages, et voir le plus libre, 
le plus savant, le plus fin des enfants de la Hollande au XVIe siècle 


aux prises avec l’Inquisition qui nous a coûté tant de larmes. 


1o Dans la première de ses Apologies (fol. À. a. 3), contre un 
certain Jac. Stunica, un oracle pour Rome,:à ce qu’il paraît, qui 
l’attaquait sur son édition du Nouveau Testament; Erasme se justifie 
d’avoir fait quelque cas de l’opinion, de la science de son ami, «de 
son Thésée, OEcolampade, qui, «pour être Allemand, dit-il, n’en est 
pas, pour cela, plus digne de dédain que moi, pour être Batave. 
J’ai préféré lui laisser que lui dérober sa part de louange.» C’est 
un tort pour le Saint-Office. 

20 Plus loin (fol. B. b.), pour une simple faute typographique au 
sujet d’un nom propre, son adversaire l’accusant, lui et OEcolam- 
pade, de ne savoir pas l’hébreu. Erasme s’en défend et montre le 


(1) Ce livre a été expurgé par la commission du Saint-Office conforme au ca- 
talogue de 1612, etc. 


%. 
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prix qu’il doit faire d’une collaboration telle que celle du célèbre 
professeur de Bâle. Cela méritait évidemment la censure. 

30 (Fol. F. f. 2) : Une misère, une chicane à propos de la célébra- 
tion des fêtes de Pâques et de Pentecôte aux temps apostoliques. 

4° (Fol. G. g.3) : Crime capital, cette fois! Erasme s'attaque «au 
célibat forcé des prêtres inconnu aux apôtres » et s’enhardit à affir- 
mer « qu’il est bon nombre de réfractaires qui vivent moins chaste- 
ment que s’ils étaient mariés. » La preuve n’en était pas difficile à 
{rouver. 

5e Dans son long plaidoyer contre Lefèvre d’Etaples (p. 55), à 
propos du passage du Psaume VII cité au chap. IT de Pépiître aux 
Hébreux (Tu l'as fait un peu moindre que Îes anges, etc.). Erasme, 
témérité grande, s’avise de dire : «Il se peut que cette épître ne soit 
pas de saint Paul, et que, cependant, elle soit meilleure encore que 
les épîtres de saint Paul, » Jugement qui s’explique de la part d’un 
humaniste consommé, sensible à la beauté du style et des dévelop- 
pements oratoires. 

6e P. 457. Ici le spirituel écrivain manque décidément de tout res- 
pect pour saint Jérôme qu’il traite de rusé (vafer), pour avoir écarté 
systématiquement tous les doutes sur l'authenticité paulinienne de 
l’épître aux Hébreux, «afin que, digne d’ailleurs, par elle-même, 
de tout crédit, elle füt lue avec plus de fruit par tous les fidèles. 

7° P. 134. À propos du premier verset de l’Ev. de saint Jean qu’il 
traduit : /n principio erat sermo, au lieu de verbum, Erasme se per- 
met de jouer sur le nom d’un pédant carmélite qui l’accuse grave- 
ment d’avoir voulu corriger l’Apôtre. Il Pappelle camelita (chame- 
lier) ob animi stuporem, «à cause de sa stupidité. » Mais passons sur 
cette peccadille. 

80 Réponse d'Erasme aux critiques d'Edouard Lens (illustre in- 
connu) sur sa traduction des 4 E‘vangiles. 

A la page 305, il se défend de linculpation d’avoir attribué au 
mariage un caractère indélébile et lance, en fuyant, un trait acéré 
contre les thomistes. 

9o P. 322 : Subtilités scolastiques sur le mariage consenti ow con- 
sommé. L’anteur les repousse. Puis il a l'audace bien justifiée par la 
postérité d’accorder au jugement d’OEcolampade plus de crédit 
qu’à celui de son adversaire, le susdit Lens. En vérité, c’est trop: 
Erasme méritait qu’on le pendit, quitte à voir après. 

400 Enfin, P. 354 : Long paragraphe sur l’unité d’essence dans la 
triplicité des personnes divines. Il nous est impossible de découvrir 
ce que la plus rigoureuse des orthodoxies aurait à y relever. 
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Voilà, qu’on se le dise bien, ce qui a fait d’Erasme un aufor dam- 
natus ! Et ce même hérétique qui n’a jamais fait, que nous sachions, 
de Petractationes, est mort à Bâle, en 1836, au moment qu’il allait 
être promu au cardinalat ! 

0 Rome infaillibie, ce sont là de tes coups! 

Et c’est là l’esprit que certains fanatiques, assistés de certains a- 
biles, voudraient faire revivre pour ranimer la foi dans notre noble : 
et malheureuse patrie, saignant par tant de blessures! Ce qu’il y 
aurait de plus inexplicable, c'est que des huguenots, descendants 
de tant de nobles victimes et héritiers des plus belles, des plus coû- 
teuses conquêtes de l’esprit humain, pussent, aujourd’hui même, 
pactiser avec des abus réprouvés au nom de l'Evangile, et faire 
icause commune avec les fils des croisés. « A la loi etau témoignage 
dans la liberté glorieuse des enfants de Dieu! » Telle doit être notre 
devise, tel notre cri de ralliement. 

A. ESCHENAUER 
ex-pasteur à Strasbourg. 


PRÉMÉDITATION DE LA SAINT-BARTHÉLEMY 


Un ingénieux écrivain qui s’est voué, non sans succès, à Péluci- 
dation des grands problèmes historiques, M. Jules Loiseleur a con- 
sacré dans le Temps (14-24 août 1873), une étude fort intéressante 
à la Saint-Barthélemy : « Ce grand problème, dit-il, devait néces- 

.Sairement prêter à de sérieuses controverses. De sa solution, en 
effet, dépend l'appréciation morale de l'attentat et le dégré de 
culpabilité de ses auteurs. La croyance à un complot savamment 
ourdi par la cour, a pour elle presque tous les historiens des trois 
derniers siècles. Elle a été embrassée dans le nôtre par MM. de Sis- 
mondi, Audin, Haag, Dargaud, de Bouillé, Sir James Makintosh 
et plusieurs autres. M. de Félice, dans son Histoire des protestants 
de France, introduit une distinction. Il admet la préméditation chez 
Catherine de Médicis, mais non chez son fils. Plus longue assuré- 
ment serait la liste des historiens qui la repoussent pour lun comme 
pour l’autre. Parmi ceux qui se prononcent dans ce sens, qu’il 
nous suffise de citer M. Léopold Ranke, pour qui elle est très- 
invraisemblable; M. Soldan, professeur à l’université de Giessen, 
qui la nie absolument ; M. Henri Martin, qui n’y voit qu’un roman 
inventé par les panégyristes italiens de Catherine, et accepté par le 
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ressentiment des huguenots; M. Georges Gandy, qui la combat 
avec une chaleur passionnée dans une étude plus remarquable par 
l’érudition que par l’impartialité; M. Henri White, enfin, auteur 
d’une remarquable Æistoire des querres religieuses de France sous 
le règne de Charles IX. L'examen que M. Alfred Maury a consacré 
à cet ouvrage dans le Journal des Savants (de mars à septembre 1871), 
.est peut-être ce qui chez nous et sur cette matière a été écrit de 
plus dégagé de toute préoccupation théologique ou philosophique, 
et par suite de plus approchant de la vérité. Il est du reste digne 
de remarque que cette thèse de la non-préméditation ait trouvé 
des défenseurs parmi dés écrivains qui professent les doctrines les 
plus opposées, et aussi bien chez les protestants que chez les 
catholiques. » 

M. Loiseleur reprend à nouveau cette étude dans une discussion 
très-serrée, où la psychologie vient en aïde à l’histoire, pour mettre 
à nu les secrets mobiles de Catherine de Médicis et de Charles IX, 
Il ne néglige aucun témoignage, et il en évoque de nouveaux 
empruntés à de récentes publications étrangères. Voici ses con- 
clusions, qui nous semblent d’ailleurs assez conformes à celles de 
notre collègue M. A. Coquerel, dans son savant Précis de l’histoire 
de l'Eglise réformée de Paris : 


4 


« Les sentiments les plus étroits, l’égoïsme, le soin du pouvoir à 


retenir, la peur des représailles, tels furent les vrais mobiles de la 
Saint-Barthélemy. C'est un crime politique, dans le sens le moins 
noble du mot, et plus privé encore que politique. Ceux qui le com- 
mandèrent n’eurent pas même l’excuse de l’exaltation religieuse : 
ils allumèrent froidement des passions qu’ils ne partageaient pas. 
Exclusivement préoccupés de leur sécurité et de leurs intérêts les 
plus immédiats, ils laissèrent tout à fait sur l’arrière-plan ceux de 
leur pays et de leur foi et ne songèrent qu'après coup à les invoquer, 
sauf à renoncer presque immédiatement à cette excuse. 

« Ce coup d'Etat ne fut point préparé longtemps à avance : 
c’est bien, comme le dit Tavannes, «une résolution de nécessité, un 
« conseil né de l’occasion. » Il n’y eut de prémédité que la mort de 
Coligny et de cinq ou six de ses capitaines. D’accord sur la question 
principale avec M. Soldan et ceux qui, dans ces dernières années, 
ont brillamment repris sa thèse, je m’écarte en ce point de leur 
opinion. Cette idée de précipiter la chute du parti calviniste en 
frappant sa tête, on a pu en suivre, dans cette étude, l’origine et 
la longue incubation, le développement intermittent mais progressif: 

« La mort de Jeanne d’Albret fut naturelle; mais le traité de 
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1570, le mariage de Navarre et surtout l’insistance pour que ce 
mariage füt célébré à Paris cachaient une arrière-pensée. Complé- 
tement abandonné par le roi après l’arrivée de Coligny à la cour, 
mais toujours secrètement caressé par Catherine, ce projet éventuel 
W’allait pas au delà du meurtre de lamiral et de ses amis les plus 
influents, et c'était là un parti extrême, entièrement subordonné 
à leurs agissements ultérieurs et qu’on n’adopterait qu’en cas d’ab- 
solue nécessité. La reine se réservait d'opter, selon les circon- 
stances, pour l'alliance ou la lutte avec Pamiral, et elle arrangeait 
les choses de façon à ce que rien n’entravât cette option. Si ce 
n’est pas là cette formelle intention qui est l'essence de la prémé- 
ditation, c’en est au moins le prélude. Cest une préméditation sous 
condition suspensive. 

« La préméditation véritable et, pour employer les termes mêmes 
de notre Code pénal, le dessein formé d’attenter à la personne ne 
se précisa qu’à la suite de la scène de Montpipeau. C’est après que 
Charles IX eut violé les promesses faites dans ce château, c’est sous 
Pimminence du coup qui allait la précipiter du pouvoir, que Cathe- 
rine regarda enfin bien en face la pensée qui l’obsédait depuis long- 
temps. Jusque-là elle avait éventuellement creusé la mine et veillé 
seulement à ce que rien, au cas où il faudrait la faire jouer, n’en 
contrariât l'explosion. Elle la charge à ce moment et se résout à 
sacrifier l'amiral. Si ce meurtre eût réussi, elle n’en eût pas voulu 
d’autres. Les conseils de Philippe IL, tels qu’ils résultent de sa lettre 
du 5 août, furent alors sa règle de conduite. Le témoignage de Sal- 
viati, l'étude attentive et plus précise peut-être qu'aucune de celles 
qui existaient en France jusqu’à ce jour, des conseils tenus dans la 
journée du 23 août ne laissent aucun doute sur ce point. Cela ne 
veut pas dire que Catherine ne soit pas responsable de tout le sang 
versé, car elle dut mesurer et accepta toutes les suites possibles de 
son attentat; mais enfin, s’il eût pu réussir sans que sa participation 
füt découverte, elle ne fût pas allée plus loin. 

« S'il en était autrement, le meurtre commandé à Maurevel 
serait la plus lourde des fautes, la plus inexplicable des inconsé- 
quences. Ainsi que le disait l’évêque de Valence, Montluc, lorsqu'il 
essayait de disculper le duc d’Anjou aux yeux des Polonais, il eût 
été bien plus simple et bien plus sûr d’envelopper Coligny dans 
l’extermination générale. C’est au fond la même idée qu'avait déjà 
exprimée Cavalli. Pourquoi s’exposer à mettre en fuite ceux qu’on 
voulait perdre ? Pourquoi surexciter leur méfiance quand on devait 
au contraire l’endormir? 
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« Si subite qu’ait été la détermination née de la tentative avortée 
de Maurevel et du danger immédiat qu’elle créa, on n’y arriva 
cependant que par gradations. Catherine n’avait pas besoin d’une 
extermination générale dont, mieux que personne, elie apercevait 
les périls ; il lui suffisait de se débarrasser de l’homme qu’elle avait 
manqué et de ceux qui eussent été assez influents pour prendre sa 
place ou pour venger sa mort. Mais, en pareil cas, il est difficile de 
s'arrêter à moitié chemin. Plus logiques qu’elle, ses détestables 
conseillers lui représentèrent « qu’il ne fallait point offenser à demi, 
«et que, si l’on rompait les lois, il fallait les violer entièrement, » 
sa sécurité future étant à ce prix. Le fatal consentement fut donc 
donné; il le fut par la reine d’abord, qui se mit de suite à l’œuvre, 
puis par son fils, après une heure et demie de résistance. De ce 
moment, l’un et l’autre furent solidaires du grand forfait et con- 
damnés à en porter le poids aussi longtemps que dureront chez les 
hommes le sentiment du juste et l'horreur des noires perfidies. 

« Le 6 septembre 1572, don Diego de Çuniga écrivait à Philippe IT: 
« La mort de l'amiral fut préméditée; celle des autres futsubite (4). » 
Voilà, en deux lignes, la vérité sur cette question tant agitée de la 
préméditation. 

« Si cette thèse est en harmonie avec le caractère des principaux 
auteurs de cette lugubre tragédie, à la fois violents et timorés, 
irrésolus et faciles à entraîner, non pas inutilement cruels, mais 
indifférents à la moralité des moyens et prêts, pour leur utilité, 
à accepter les plus grands crimes, elle ne l’est pas moins avec là 
nature humaine, qui ne va pas d’un bond aux partis les plus 
extrêmes et n’y arrive que progressivement, 

« Ajoutons qu’elle concilie des faits nombreux, en apparence 
contradictoires et non moins embarrassants pour ceux qui rejettent 
d’une façon absolue le système de la préméditation, que pour ceux 
qui le soutiennent, sans distinguer entre des velléités intermittentes 
et des actes suivis. Elle n’agréera sans doute ni aux uns ni aux 
autres, ni à ceux qui voudraient grossir encore l’énormité du for- 
fait, ni à ceux qui la diminuent le plus possible. L'important est 
qu’elle salisfasse les esprits modérés et impartiaux, dégagés de toute 
préoccupation dogmatique et qui cherchent, dans une thèse d’his- 
toire, la vérité, quelle qi’elle soit, et non un aliment à leurs pas- 
sions. » 


(1) Capefigue, Hist. de la Réforme, etc., d’après les archives de Simancas ; 
B 34. — Subite en ce sens qu’elle ne fut préméditée que la veille de l'exécution, 


SÉANCES DU COMITE 
EXTRAITS DES PROCÈS-VERBAUX 


SÉANCE DU 11 FÉVRIER 1873. 


Présidence de M. Schickler. — Sur un vœu exprimé par M. A. Co- 
querel fils, le Comité s’est enquis d'un volume illustré sur la Renais- 
sance, publié par M. Paul Lacroix, et où la vérité historique est auda- 
cieusement travestie. À propos des institutions militaires et religieuses, 
l'auteur y traite de l’inquisition; mais il affecte de ne parler que de 
l'inquisition protestante, comme si le mot et la-chose n'étaient pas es- 
sentiellement catholiques. 

M. Read donne des renseignements puisés à bonne source sur l’ori- 
gine et le but de cette publication, qui semble peu digne de la maison 
Didot. M. Ch. Frossard a examiné les estampes où la Réforme est 
traitée en hors-d'œuvre, à côté de la sorcellerie, et où abondent les in- 
jures à l'adresse de l'hérésie luthérienne, qui a établi l’inquisition en 
Allemagne et en Angleterre! Aucune de ces estampes n’est nouvelle : 
elles sont empruntées à d'anciens recueils. Comme de juste, l'auteur a 
choisi de préférence les plus mauvais portraits des réformateurs, placés 
en regard des gravures où l’on voit les cruautés exercées par les pro- 
testants contre les catholiques. Les Etats généraux de Hoilande s'é- 
taient montrés animés d'un autre esprit en proscrivant des images du 
même genre représentant des scènes de carnage plus authentiques, où 
les catholiques étaient les bourreaux des réformés. 

M. Bordier s’unit au sentiment de ses collègues. Une réfutation est 
nécessaire; mais il la faut courte, incisive. Parler longuement d'une 
telle œuvre serait jouer le jeu de l’auteur, qui semble avoir cherché un 
succès de scandale. 

MM. Frossard et Sayous s'entendront à ce sujet : l'un d'eux rédi- 
gera quelques lignes pour le Bulletin. 


Correspondance. — M. A. Labouchère adresse au Comité un fac- 
simile de la signature de Coulligny, avec quelques renseignements y 
relatifs. On fait observer à ce sujet que les noms propres étaient loin 
d'avoir au XVIe siècle la fixité qu'ils ont acquise depuis. Dans un 
même testament, le même nom est souvent orthographié de plusieurs 
façons différentes. 

M. Louis de Richemond annonce diverses communications relatives 
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aux protestants de la Saintonge et de l’Aunis ; M. Gaullieur, une no- 
tice sur l'Église de Montbazillac. : \ 


Bibliothèque. — M. Read présente sa nouvelle édition des Tragiques 
de d’Aubigné. Le président énumère divers dons de Madame Thuret, 
et de MM. Frossard, Paumier, Rossignol, ete. 


Supplément de la France protestante. — M. Bordier informe le Co- 
mité que la commission nommée pour l'achèvement de l'ouvrage de 
MM. Haag s’est réunie, et que les difficultés de diverses natures contre 
lesquelles on avait à lutter sont, en partie du moins, aplanies. On a 
étudié la question d'un sous-comité, et reçu de nombreuses adhésions 
de Paris et de la province. 

On peut compter jusqu'à présent sur le concours de MM. Alfred 
André, Ch. Baudin, G. Brolemann, R. de Casenove, Théod. Claparède, 
Ch. Dardier, Franklin, Ch. Frossard, W. Jackson, P. Marchegay, 
Gabriel Monod, Michel Nicolas, baron Portal, Ch. Read, Rod. Reuss, 
L. de Richemond, F, Schickler et Maurice Vernes. 


SÉANCE DU 11 MARS 1873. 


Présidence de M. Schickler. — Le secrétaire annonce que l’état de 
sa santé va l’obliger à s'éloigner pour un temps de Paris, mais il conti- 
nuera de s'occuper de la rédaction du Bulletin avec le concours de ses 
collègues. 


Exposition de Vienne. — Le projet d'y faire figurer notre Société a 
subi quelques vicissitudes. En dernier licu, sur des assurances données 
au président, il a cru devoir prendre l'initiative de mesures qu'il sou- 
met à ses collègues. Elles consistent dans l'envoi de quelques volumes 
de nos collections, avec une pancarte portant l'indication de notre So- 
ciété comme reconnue d'utilité publique, avec le nom du président ho- 
noraire, du président, etc. Le secrétaire exprime le vœu que cette exhi- 
bition ne soit pas onéreuse à la Société. 


Supplément de la France protestante. — M. Bordier rend compte de 
ce qui à été fait dans la commission spéciale instituée pour cet objet. 
Elle a élu un président, M. Bordier lui-même, deux vice-présidents, 
MM. de Portal et de Cazenove, un archiviste, M. W. Martin, et décidé 
la réimpression de l'ouvrage entier de MM. Haag, avec l'addition des 
nouveaux articles. Cette décision donne plus d'importance à la question 
financière, confiée aux soins de MM. Alfred André et Brolemann, élus 
l'un et l’autre trésoriers. 


Paris, — Typ. de Ch, Meyrueis, 13, rue Cujas. — 4873, 
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On peut se procurer les volumes parus du Bulletin aux prix 
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Chaque livraison séparée : 3 francs. 

Une livraison de la 7e ou de la 8 année : 5 francs. 

On ne fournit pas séparément les livraisons des 9e, 10e, 11e, 12e 
et 13e années. | | 
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RECONNUE COMME ÉTABLISSEMENT D'UTILITÉ PUBLIQUE PAR DÉCRET DU 13 JUILLET 1870 | 
BULLETIN 

Le.PBulletin paraît le 15 de chaque mois par cahiers de trois 
feuilles au moins. On ne s’abonne pas pour moins d’une année. 

Tous les abonnements datent du 1° janvier, et doivent être 
soldés à cette époque. ; 

Le prix de l'abonnement est ainsi fixé : 

10 fr. » pour la France, l’Alsace et la Lorraine. 
12 fr. 50 c. pour la Suisse. 
15 fr. » pour l'étranger. 
7 fr. 50 c. pour les pasteurs des épars 
10 fr. » pour les pasteurs de l'étranger. 

La voie la plus économique et la plus simple pour le paye- 
ment des abonnements est l’envoi d’un mandat sur la poste, . 
au nom de M. Alf. Franklin, trésorier de la Société, rue de 
Condé, 16, à Paris. — Nous ne saurions trop engager nos 
abonnés à éviter tout intermédiaire, même celui des libraires. 

LES PERSONNES QUI N'ONT PAS SOLDÉ LEUR ABONNEMENT ÂU 
15 MARS, REÇOIVENT UNE QUITTANCE A DOMICILE, AVEC AUG- 
MENTATION, POUR FRAIS DE RECOUVREMENT, DE : 

‘fr. » pour les départements; 

1 fr. 25 c. pour la Belgique; 

1 fr. 50 c. pour l’Algérie; 

1 fr. 75 c. pour les Pays-Bas et la Suisse: 
2 fr. 50 c. pour l'Allemagne; 

9 ne: “pour l'Angleterre. 

Ces chiffres sont loin de couvrir les frais qu'exige la présen- 
tation des quittances; J'administration préfère donc toujours 
que les abonnements lui soient soldés spontanément. 


Le recouvrement des quittances n’est possible que dans les 
pays ci-dessus désignés; les personnes qui en habitent d’autres 
et qui n'auraient pas payé leur abonnement avant le 15 mars, 
cesseront à cette époque de recevoir les livraisons. 


LE PRIX DE CE CAHIER EST FIXÉ A°1 FR. 25, POUR 1873. 


